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RAT 2.0 Aperçu de l’atelier
objectif du cours

Ce cours vise à aider les participants à acquérir une compréhension élargie du fonctionnement de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO (PCI) et à comprendre pourquoi et comment les États parties peuvent souhaiter la ratifier. Les participants sont des représentants d’organisations gouvernementales et non-gouvernementales, institutions, communautés et autres experts de pays qui n’ont pas encore ratifié la Convention. 
A la fin du cours, les participants auront compris comment fonctionne la Convention, quels engagements prennent les États membres en la ratifiant, comment la ratifier et quels peuvent être les avantages de cette ratification.

aperçu DU COURS 

Le cours comprend trois parties principales :

1. Introduction à la Convention et ses concepts clés (sessions 2.2 and 2.3);

2. Mise en œuvre de la Convention aux niveaux national et international (sessions 2.4 to 2.6) ; 

3. Le processus de ratification (sessions 2.7 and 2.8).

partie 1 : Introduction À la Convention

Le cours débute par la présentation des participants les uns aux autres, et situer le cours dans leur propre contexte (2.1). Ensuite, deux sessions donnent un aperçu de la Convention du patrimoine immatériel (2.2) et de ses concepts (2.3). Le cours encourage les participants à mettre en relation les principes de la Convention et les concepts à leur propre situation. Ils sont interrogés par exemple sur les mots qui pourraient être utilisés localement pour désigner le patrimoine immatériel ou d’autres concepts utilisés dans la Convention. 

Une série de questions difficiles sont également fournies aux participants dans le Quiz qui peut servir de base pour discuter plus avant les principes de base qui sous-tendent la Convention. L’animateur peut utiliser ces questions à divers endroits dans le cours, ou le Quiz peut être utilisé lors de la session d’évaluation (2.9).

partie 2 : mise en œuvre de la convention

Les participants doivent comprendre les implications de la ratification de la Convention – mise en œuvre aux niveaux national (session 2.4) et niveau international (session 2.5). La participation des communautés à ce processus – à la fois aux niveaux national et international - est traitée dans la session 2.6. 
Des principes généraux sous-tendent la Convention qui devraient guider sa mise en œuvre Cependant, parce que la Convention est si jeune, et parce que le PCI couvre de vastes domaines de l’activité sociale, culturelle et créative, de nombreux aspects de la mise en œuvre de la Convention font encore l’objet d’importants débats et de discussions.

Heureusement, les organes directeurs de la Convention ont élaboré les Directives opérationnelles qui guident de nombreux aspects de la mise en œuvre de la Convention du patrimoine immatériel. 

Pour de nombreux défis auxquels les États parties font face quand ils commencent à mettre en œuvre la Convention, il n’existe pas de solutions génériques, en raison de la variété des contextes de sauvegarde et du PCI pratiqué dans différentes parties du monde, et des différents points de vue des communautés et des experts.

Bien que les États parties s’engagent à certaines obligations fixées par la Convention, de principalement au niveau national international, la Convention laisse aux États parties beaucoup de latitude pour décider de la façon dont certaines activités (comme l’inventaire ou la participation des communautés, par exemple) sont interprétées et entreprises. Elle offre également une marge de manœuvre considérable sur la façon d’utiliser ou d’adapter certains concepts présentés dans la Convention (tels que la liste non exhaustive des domaines dans l’article 2.1 ou la liste non exhaustive des mesures de sauvegarde à l’article 2.3).

La Convention et ses Directives opérationnelles attribuent des rôles très importants aux communautés, groupes et individus qui créent, pratiquent, développent et transmettent le patrimoine culturel immatériel ; ils doivent participer à toutes les activités relatives à leur patrimoine culturel immatériel organisées en vertu de cette Convention. Ils devraient donc également être en mesure de participer à l’interprétation de certains aspects de la Convention lorsque leur patrimoine culturel immatériel est en jeu. 

Le cours encourage les participants à mettre les matériaux discutés en relation avec leur propre situation. Ils sont interrogés par exemple sur les mots qui pourraient être utilisés localement pour désigner le patrimoine immatériel ou d’autres concepts utilisés dans la Convention. 

partie 3 : le processus de ratification 

Les modèles existants de ratification et le processus de ratification sont traités dans la session 2.7 avant que les participants ne discutent des méthodes qui pourront être suivies dans leur propre pays pour la ratification (session 2.8).

session finale

En conclusion, les participants évaluent le cours (session 2.9).

Les participants devraient quitter le cours avec une notion claire de ce qu’est la Convention, des engagements que prennent les États parties lorsqu’il la ratifie, des raisons pour lesquelles cela peut être bénéfique pour eux de la ratifier, et comment la ratifier. Cela devrait fournir un support aux états dans leur démarche de ratification de la Convention. 

Se prÉparer À l’atelier 

Les animateurs doivent se sentir libres d’adapter le cours aux intérêts et au niveau de préparation des participants et d’ajouter des exemples issus de leur contexte local, national ou régional. Les animateurs peuvent aussi remplacer les exemples qui sont proposés ici par leurs propres exemples. L’agenda est une simple recommandation, l’animateur a la liberté de l’adapter, tout en s’assurant que tous les éléments présentés dans le cours seront traités. 

Les organisateurs doivent veiller à ce qu’un lieu de réunion suffisamment grand soit prévu pour l’atelier. L’accès à un ordinateur et un rétro projecteur, de préférence permettant la projection de vidéos, doit également être assuré, mais n’est pas indispensable.  

Les animateurs doivent connaître les éléments du patrimoine culturel immatériel des pays représentés par les participants à l’atelier, leur processus de ratification, leur politique et législation concernant le patrimoine immatériel. 

Les animateurs devront faire parvenir la fiche 2.0 aux participants au moins une semaine avant le début de l’atelier et leur rappeler de la ramener dûment complétée. Il faudra cependant prévoir des fiches vierges à distribuer au début du cours pour ceux qui auront oublié de le faire. 

Les pays représentés dans l’atelier en bénéficieront au mieux si leurs représentants sont amenés à être impliqués personnellement dans l’organisation ou la promotion de la ratification de la Convention. Idéalement, ils devraient avoir fait des études secondaires et être capables de parler et écrire convenablement la langue dans laquelle le cours sera présenté. La maîtrise de la langue orale est plus importante que celle de la langue écrite pour s’inscrire au cours. 

le matÉriel fourni pour le cours 

Les animateurs ont à leur disposition une quantité conséquente de matériel à utiliser et si nécessaire, à adapter à ce cours :

1. Calendrier

2. Documents

3. Présentations PowerPoint 

4. Narratifs
5. Plan des leçons

6. Notes des animateurs 

Seules les quatre premières catégories de matériel devraient être données aux participants, en même temps que tout autre matériel de référence, comme par exemple le texte de la Convention et des Directives opérationnelles. Ces derniers sont très souvent utilisés pendant le cours. 

Le calendrier est fourni seulement à titre indicatif ; il peut être amendé à tout moment si nécessaire. 

Les documents sont numérotés en fonction des sessions pour lesquels ils sont requis la première fois, mais certains peuvent être utilisés à plusieurs reprises au cours de l’atelier. 

Les présentations PowerPoint peuvent être imprimées et distribuées comme aide-mémoire aux participants. Les animateurs peuvent souhaiter éditer ces présentations en fonction de leurs propres besoins.

Les plans des leçons fournissent une brève présentation générale de la façon dont les leçons peuvent être menées, et sont destinées aux animateurs. Ils suggèrent des exemples qui peuvent être utilisés lors des leçons. Ces exercices peuvent être modifiés si nécessaire. 

Les narratifs procurent les lignes directrices de ce que l’animateur peut dire ou soulever pendant les sessions. Le animateur n’a pas besoin de les lire entièrement, ils représentent seulement une source d’inspiration pour ce dernier qui peut avoir recours à du matériel supplémentaire si nécessaire. Dans les narratifs, des informations supplémentaires sont présentées dans des encarts. Il n’est pas demandé aux animateurs de transmettre la totalité des informations comprises dans les narratifs, mais on leur demande cependant d’avoir lu tout le matériel au préalable, de fournir un contexte plus général pour les informations qu’ils vont présenter pendant le cours et de s’assurer qu’ils sont capables de répondre aux questions.

TENIR COMPTE CONTEXTE national / local DES participants

« Domestiquer » la Convention est l’un des principes majeur de ce cours : les participants devraient quitter ce cours en ayant eu l’occasion d’appliquer les informations reçues à la situation de leur pays. Après ce cours, ils devraient être capables d’expliquer ce que la mise en œuvre de la Convention pourrait signifier dans leur contexte national et pourquoi leur pays devrait la ratifier. Les discussions qui abordent le contexte local ou national pendant le cours devraient donc être privilégiées. 

Afin d’aider les participants à imaginer ce que la Convention et sa mise en œuvre peuvent signifier pour leur pays respectif, les animateurs devraient, par exemple, encourager les discussions et les traductions de certains termes dans les langues parlées par les participants, en particulier les concepts clés qui sont abordés dans les sessions 2.2 et 2.3, ainsi que tout terme juridique.  

Les participants du cours doivent être considérés comme des experts dans leurs propres environnements local et national à qui l’on donne l’opportunité de contribuer de façon significative au débat sur l’éventuelle ratification à la Convention de leur propre pays et sur la mise en œuvre de la Convention à la fois aux niveaux national et international.

Dans la première session de l’atelier, il est primordial de situer le travail en cours par rapport aux expériences nationales et personnelles des participants. C’est pourquoi nous présentons la fiche de travail 2.1, mentionnée ci-dessus. Les grandes lignes directrices de leur environnement local et national seront abordées dans la session 2.1, et développées dans la session 2.8 lors de laquelle sont discutées les voies vers la ratification. 

remarque sur la terminologie 

On a souvent désigné la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel comme la « Convention de 2003 » ; aujourd’hui il est plus usuel de la désigner comme la « Convention du patrimoine culturel immatériel ». Cela est similaire à l’abréviation « Convention du patrimoine mondial » utilisée pour la Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel. 

La Convention traite du « patrimoine culturel immatériel », qui, dans les textes ci-dessous, et ailleurs, est souvent désigné comme le « PCI » (l’adjectif « culturel » peut être aisément omis en anglais sans créer de malentendu, mais pas en français, car le mot patrimoine signifie également le patrimoine immobilier). 

Les deux listes de la Convention sont rarement désignées par leur nom complet : LSU se réfère à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, alors que LR se réfère à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Les Directives opérationnelles sont abrégées par DO, et DO2 signifie paragraphe 2 des Directives opérationnelles. 

La Convention (article 32) stipule que pour devenir État partie, les pays doivent, conformément à leurs procédures constitutionnelles respectives, la ratifier, l’accepter ou l’approuver, ou - dans le cas d’États non membres de l’UNESCO – y adhérer. Lorsque le terme « ratification » ou « ratifier » est utilisé dans ce cours, nous nous référons en général à tous ces processus. 

La plupart des termes utilisés dans la Convention sont présentés dans le glossaire (Document 5.3). 

Nous avons utilisé le terme « communauté(s) » dans le cours comme une version abrégée du terme utilisé dans la Convention – « les communautés, groupes et individus concernés ».
RAT 2.0 Calendrier
Journée 1

	Session
	Durée
	Documents pour les participants

	Discours d’introduction et de bienvenue (facultatif)
	1 heure
	

	RAT 2.1 – Introduction
	1 heure
	Fiche 2.1

Quiz (Document 2.1.1)

Information additionnelle (Document 2.1.2)

Convention et DO (Document 2.1.3)

	Pause
	30 minutes
	

	RAT 2.2 – Aperçu de la Convention 
	1h30 
	Présentation 2.2 

	Déjeuner
	1 heure
	

	RAT 2.3 – Concepts clés
	1h30
	Présentation 2.3

Glossaire (Document 2.3)

	Pause
	30 minutes
	

	RAT 2.4 – Mise en œuvre de la Convention au niveau national 
	1h30
	Présentation 2.4

Dresser un inventaire (Document 2.4.1)

Exemples de mesures de sauvegarde (Document 2.4.2)


Journée 2

	Session
	Durée
	Documents pour les participants

	RAT 2.5 – Mise en œuvre de la Convention au niveau international 
	1h30
	Présentation 2.5

	Pause
	30 minutes
	

	RAT 2.6 – Participation des communautés et rôles des parties prenantes dans la sauvegarde 
	1h30
	Présentation 2.6

Rôles des parties prenantes (Document 2.6.1)

Exemple de participation de communautés (Document 2.6.2)

	Déjeuner
	1 heure
	

	RAT 2.7 – Procédures de ratification
	1h30
	Présentation 2.7 

Liste des États parties (Hand-out 2.7.1)

Modèle d’instrument de ratification (Document 2.7.2)

Méthodes vers la ratification (Document 2.7.3)

	RAT 2.8 – Expériences des pays 
	1 heure
	

	Pause
	30 minutes
	

	RAT 2.9 – Évaluation
	30 minutes
	Fiche d’évaluation (Document 2.9)


RAT 2.1 Plan de cours : Introduction
	Titre de l’activité : Ratification de la Convention – 2.1 introduction

	Durée : 1 heure

	Objectif(s) : Instaurer une relation de travail avec les participants et partager des informations sur les expériences personnelles et nationales.

	Description : 

1. L’animateur se présente et explique le but de l’atelier, en mentionnant quels pays parmi ceux dont sont originaires les participants ont ratifié la Convention. 

2. L’animateur cite les domaines du PCI énumérés dans la Convention (art 2.2), quelques exemples de PCI sur lesquels il a travaillé ou auxquels il s’est intéressé, dans le cas où des participants ne savent pas très bien ce que l’on entend par PCI ; et il indique si son pays a ratifié la Convention. 

3. Les participants se présentent brièvement et expliquent leur intérêt pour le PCI. 

4. Les participants, avec l’aide de l’animateur, présentent ce qui est fait / les principaux problèmes dans chaque pays / régions représentés – plus particulièrement la législation, la politique et les éléments importants relatifs au PCI dans leur pays. 

	Documents de référence : 

Note 2.0 à l’intention de l’animateur– Aperçu du cours

Calendrier 2.0

Fiche 2.1 – questions préliminaires (distribuées aux participants avant l’atelier et discutées lors de cette session) 

Document 2.1.1 – Questions à choix multiples 

Document 2.1.2 – Informations complémentaires
Document 2.1.3 – Convention and DO (copie des textes fondamentaux)


Notes et suggestions : 

Demande une préparation par les participants eux-mêmes et aux animateurs de se renseigner sur les législations, politiques et projets clés pour chaque pays. Préparation sur l’état des ratifications et les tendances par région : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00024
Avant le début de l’atelier, les participants reçoivent une liste de question pré-atelier qu’ils doivent ramener avec eux au cours. 

Les participants reçoivent une série de questions complexes dans un Quiz (document 2.1.1) qui peut servir de tremplin aux discussions futures sur les principes de base régissant la Convention et peuvent être discutées plus tard pendant le cours. Ces questions peuvent être distribuées pendant la session 2.1, et utilisées ensuite par l’animateur à différents moments du cours, ou pour répondre aux questions des participants. Les questions peuvent aussi former une partie de l’évaluation du cours (session 2.9).

RAT 2.1 Feuille de présentation 

Veuillez remplir la fiche avant de participer à l'atelier

Nom : ........................................

Fonction : ..............................

Pays : .......................................

Votre pays a-t-il ratifié la Convention de l'UNESCO relative au patrimoine immatériel ?
Oui / Non

Dans l'affirmative, votre pays a-t-il préparé des dossiers de candidature concernant les listes de cette Convention (si tel est le cas, veuillez indiquer les noms des éléments concernés, ainsi que l'année de soumission).

En quoi consiste votre participation à titre personnel, le cas échéant, à des activités en rapport avec le patrimoine (en particulier le patrimoine immatériel) ?

Avez-vous déjà travaillé à des dossiers de candidature concernant les listes du patrimoine de l'UNESCO ou d'autres listes internationales ?

La législation ou la politique de votre pays en matière de patrimoine évoquent-elles le patrimoine immatériel ? Décrivez de quelle manière et indiquez la date de la législation ou de la politique.

Citez quelques éléments du patrimoine immatériel de votre pays.

Existe-t-il, dans votre pays, des programmes ou des projets, des organisations non gouvernementales, des organisations ou des institutions communautaires contribuant à la sauvegarde du patrimoine immatériel ? (S'il en existe un grand nombre, veuillez en citer quelques-uns et indiquer leurs principaux domaines d'action. Complétez sur une feuille distincte si nécessaire.)

RAT 2.1.1 Document : Questions à choix multiples
1. Si les États membres de l’UNESCO souhaitent devenir États partie à la Convention du patrimoine immatériel devraient-ils ratifier, accepter, approuver ou adhérer à la Convention ?
a. Les États membres de l’UNESCO devraient adhérer à la Convention

b. Les États membres de l’UNESCO ne peuvent ni accepter ni approuver la Convention, ils doivent par contre la ratifier
c. Les États membres de l’UNESCO peuvent ratifier, approuver ou accepter la Convention, conformément à leurs procédures constitutionnelles ; les États non membres peuvent adhérer à la Convention s’ils le souhaitent.

2. Les États parties à la Convention peuvent-ils adopter leurs propres définitions du patrimoine culturel immatériel pour établir leurs inventaires nationaux ou locaux ?

a) Oui, de même qu’ils peuvent établir leurs inventaires en fonction de leur contexte.

b) Non, ils doivent se conformer à la définition du PCI donnée par la Convention.

a. Non, ils doivent se conformer à la définition du PCI donnée par la Convention, mais une exception peut être faite pour utiliser d’autres domaines s’ils en demandent l’autorisation.
3. Si des éléments figurant aux inventaires nationaux ou locaux ne sont pas conformes à la définition du PCI donnée par la Convention, peuvent-ils être inscrits sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les éléments qui figurent aux inventaires nationaux ou locaux peuvent être inscrits sur les listes de la Convention, même s’ils ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention.

b. Non, les éléments qui figurent aux inventaires nationaux ou locaux qui ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention ne peuvent être inscrits sur les listes de la Convention. 

c. Oui, les éléments qui figurent sur les inventaires nationaux ou locaux qui ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention peuvent être inscrits sur les listes de la Convention, à condition d’obtenir une autorisation spéciale du Comité intergouvernemental.

4. Des pays qui ne sont pas parties à la Convention peuvent-ils proposer des éléments pour inscription sur les listes de la Convention ?

a. Oui, mais seulement si l’élément nécessite une sauvegarde extrêmement urgente.

b. Non, tant qu’ils ne sont pas des États parties

c. Oui, mais seulement s’ils font partie d’une candidature multinationale soumise par un ou plusieurs pays qui sont déjà parties à la Convention.

5. Les langues, en tant que telles (par ex. le japonais, le russe ou le swahili), peuvent-elles être inscrites sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les langues peuvent être inscrites sur les listes de la Convention, parce qu’elles sont intrinsèques au PCI.

b. Non, les langues ne peuvent être citées dans les candidatures pour inscription sur les listes de la Convention parce qu’elles ne sont pas un domaine du PCI.

c. Non, la Convention précise que les langues peuvent seulement faire partie d’une inscription quand elles sont considérées comme des véhicules du PCI.

6. Le PCI des communautés immigrées remplit-il les conditions pour figurer sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les éléments proposés pour les listes de la Convention qui incluent le PCI de communautés immigrées établies dans un pays donné peuvent être inscrits sur les listes de la Convention s’ils correspondent à la définition du PCI donnée par la Convention et aux autres critères énoncés dans les Directives opérationnelles.

b. Oui, les éléments proposés pour les listes de la Convention qui incluent le PCI de communautés immigrées peuvent être inscrits, mais à condition de demander une autorisation spéciale à l’UNESCO.

c. Non, seuls les éléments qui sont indigènes aux États parties qui les soumettent et qui ont de l’importance pour leur identité nationale ou celle des groupes majoritaires présents sur leur territoire, peuvent figurer sur les listes de la Convention.

7. Plusieurs États parties à la Convention peuvent-ils proposer ensemble l’inscription d’un élément commun au lieu de présenter des candidatures séparées ?

a. Oui, la Convention et les Directives opérationnelles encouragent les candidatures multinationales pour tout élément commun à plusieurs pays.

b. Non, si un élément est présent dans deux pays, ces derniers doivent trouver un moyen de les différencier pour pouvoir soumettre deux candidatures différentes.

c. Non, seul l’État partie où l’élément a le plus long passé de pratique non interrompue peut soumettre un dossier de candidature pour l’élément.

8. La différenciation entre les genres pour l’accomplissement de tâches ou pratiques inhérentes à un élément du PCI constitue-t-elle toujours une violation des droits de l’homme ? 

a. Non, la différenciation fondée sur le genre ne constitue jamais une violation des droits de l’homme. 

b. Pas toujours : la différenciation fondée sur le genre dans le cadre du PCI ne constitue pas une violation des droits de l’homme, à moins qu’elle ne confère le droit de dominer et d’humilier les autres ou qu’elle ne crée des conditions de désavantages manifestes pour certaines personnes. 

c. Oui, toute différenciation fondée sur le genre constitue une violation des droits de l’homme parce qu’elle est injustifiée : les hommes et les femmes sont égaux et doivent pouvoir pratiquer tous les aspects du PCI, même si cela a été interdit dans le passé.

9. Peut-on utiliser l’inscription d’un élément sur les listes de la Convention pour établir les droits de propriété intellectuelle d’une communauté ou d’un groupe sur un élément ?

a. Non, la Convention ne peut établir de droits de propriété intellectuelle sur un élément du PCI en l’inscrivant sur ses listes ; déterminer comment ces droits peuvent être établis, à l’échelle internationale, sur les expressions culturelles traditionnelles est du ressort de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle.

b. Oui, l’inscription sur l’une des listes de la Convention confère automatiquement aux communautés et groupes le droit de demander des dommages-intérêts si quelqu’un d’autre pratique leur élément du PCI.

c. Oui, l’inscription sur l’une des listes de la Convention confère aux communautés et groupes concernés des droits de propriété intellectuelle sur leur patrimoine.
RAT 2.1.1 Notes sur le Quiz à l’intention des animateurs
Il s’agit de questions difficiles qui sont souvent posées. Elles peuvent être distribuées aux participants pour être traitées à diverses étapes de l’atelier, mais elles demanderont du temps et des discussions en raison de la complexité des aspects abordés. Dans ces notes, la bonne réponse est surlignée – certaines autres réponses peuvent être en partie exactes. Des notes sont ajoutées sous chaque question
1. Si les États membres de l’UNESCO souhaitent devenir États partie à la Convention du patrimoine immatériel devraient-ils ratifier, accepter, approuver ou adhérer à la Convention ?
a. Les États membres de l’UNESCO doivent adhérer à la Convention.
b. Les États membres de l’UNESCO ne peuvent ni accepter ni approuver la Convention, ils doivent par contre la ratifier.
c. Les États membres de l’UNESCO peuvent ratifier, approuver ou accepter la Convention, conformément à leurs procédures constitutionnelles ; les États non membres peuvent adhérer à la Convention s’ils le souhaitent.

Note 1 : La bonne réponse est (c) : Les États membres peuvent en fait ratifier, approuver ou accepter la Convention ; l’adhésion ne doit être utilisée que par les États non membres de l’UNESCO. En cas de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, les obligations des États parties restent les mêmes en vertu de la Convention. Jusqu’à présent, 7 États parties ont approuvé la Convention, 18 l’ont accepté et 102 l’ont ratifié.

Il s’agit de questions difficiles qui sont souvent posées. Elles peuvent être distribuées aux participants pour être traitées à diverses étapes de l’atelier, mais elles demanderont du temps et des discussions en raison de la complexité des sujets abordés. Dans ces notes, la bonne réponse est indiquée – certaines autres réponses peuvent être en partie exactes. Des notes sont ajoutées sous chaque question.

2. Les États parties à la Convention peuvent-ils adopter leurs propres définitions du patrimoine culturel immatériel pour leurs inventaires nationaux ou locaux ?

a. Oui, de même qu’ils peuvent établir leurs inventaires en fonction de leur contexte.

b. Non, ils doivent se conformer à la définition du PCI donnée par la Convention.

c. Non, ils doivent se conformer à la définition du PCI donnée par la Convention, mais une exception peut être faite pour utiliser d’autres domaines s’ils en demandent l’autorisation. 

Note 2 : La bonne réponse est (a) : les États parties sont libres d’établir des inventaires nationaux ou locaux de la façon qu’ils jugent adaptée à leur situation et peuvent, par conséquent, adopter aussi leurs propres définitions du PCI. Ils peuvent en outre utiliser leur propre système de domaines. Bien sûr, s’ils veulent proposer des éléments pour inscription sur les listes de la Convention (question 2), ces éléments doivent être conformes aux critères énumérés dans les Directives opérationnelles 1-2.

3. Si des éléments figurant aux inventaires nationaux ou locaux ne sont pas conformes à la définition du PCI donnée par la Convention, peuvent-ils être inscrits sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les éléments qui figurent aux inventaires nationaux ou locaux peuvent être inscrits sur les listes de la Convention, même s’ils ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention.

b. Non, les éléments qui figurent aux inventaires nationaux ou locaux qui ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention ne peuvent être inscrits sur les listes de la Convention. 

c. Oui, les éléments qui figurent sur les inventaires nationaux ou locaux qui ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention peuvent être inscrits sur les listes de la Convention, à condition d’obtenir une autorisation spéciale du Comité intergouvernemental.

Note 3 : La bonne réponse est (b) : les critères pour proposer l’inscription d’un élément (DO 1-2) précisent que les éléments proposés pour inscription sur les listes de la Convention doivent être conformes à la définition du PCI donnée par la Convention. Le Comité intergouvernemental doit respecter les Directives opérationnelles telles qu’elles ont été approuvées par l’Assemblée générale.

4. Des pays qui ne sont pas parties à la Convention peuvent-ils proposer des éléments pour inscription sur les listes de la Convention ?

a. Oui, mais seulement si l’élément nécessite une sauvegarde extrêmement urgente.

b. Non, tant qu’ils ne sont pas parties à la Convention.

c. Oui, mais seulement s’ils se sont associés à une candidature multinationale soumise par un ou plusieurs pays qui sont déjà parties à la Convention.

Note 4 : la bonne réponse est (b) : seuls les États parties à la Convention peuvent proposer des éléments pour inscription sur les listes de la Convention et ils ne peuvent proposer que des éléments présents sur leur territoire.

5. Les langues, en tant que telles (par ex. le japonais, le russe ou le swahili), peuvent-elles être inscrites sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les langues peuvent être inscrites sur les listes de la Convention, parce qu’elles sont intrinsèques au PCI.

b. Non, les langues ne peuvent figurer dans les candidatures sur les listes de la Convention parce qu’elles ne constituent pas un domaine du PCI.

c. Non, la Convention précise que les langues peuvent faire partie d’une inscription uniquement quand elles sont considérées comme des véhicules du PCI.

Note 5 : la bonne réponse est (c). Lors de l’élaboration de la Convention il a été reconnu que la langue était inhérente au PCI, car elle intervient dans la pratique et la transmission de la plupart des éléments du PCI. Elle est le véhicule de valeurs et de connaissances, ainsi qu’un outil majeur de la transmission. Toutefois, il a été décidé – et confirmé par le Comité intergouvernemental – que les langues en tant que telles ne pouvaient pas être proposées pour inscription sur les listes de la Convention. Par conséquent, les langues ne figurent pas dans l’article 2.2 de la Convention comme domaine en soi et à part entière. Elles sont toutefois mentionnées dans le premier domaine : « traditions et expressions orales, y compris la langue en tant que véhicule du patrimoine culturel immatériel ». Ce compromis reflète les politiques très différentes des États à l’égard de leur diversité linguistique interne, mais aussi l’opinion largement partagée que la sauvegarde des langues, en tant que moyens de communication par excellence, doit rester hors du champ d’application de la Convention.

La réponse (b) n’est pas valable, puisque la liste des domaines donnée à l’article 2.2 est explicitement présentée comme n’étant pas exhaustive. 

6. Le PCI des communautés immigrées remplit-il les conditions pour figurer sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les éléments proposés pour les listes de la Convention qui incluent le PCI de communautés immigrées établies dans un pays donné peuvent être inscrits sur les listes de la Convention s’ils correspondent à la définition du PCI donnée par la Convention et aux autres critères énoncés dans les Directives opérationnelles.

b. Oui, les éléments proposés pour les listes de la Convention qui incluent le PCI de communautés immigrées peuvent être inscrits, mais à condition de demander une autorisation spéciale à l’UNESCO.

c. Non, seuls les éléments qui sont indigènes aux États parties qui les soumettent et qui ont de l’importance pour leur identité nationale ou celle des groupes majoritaires présents sur leur territoire, peuvent figurer sur les listes de la Convention.

Note 6 : La bonne réponse est (a) : Il appartient aux États parties à la Convention de décider quels éléments proposer pour inscription sur les listes de la Convention, dans la mesure où ces éléments et les communautés concernées sont situés sur leur territoire. Il n’y a aucune raison qui s’oppose à l’inscription du PCI des communautés d’immigrés d’un pays sur les listes de la Convention, à condition que l’élément concerné soit conforme aux critères et que le dossier de candidature soit convaincant et complet.

En ce qui concerne la réponse (b) : L’UNESCO fait office de Secrétariat des organes de la Convention. L’UNESCO n’a pas voix au chapitre en ce qui concerne les éléments qui doivent être proposés pour inscription sur les listes : les candidatures sont examinées par divers organes nommés par le Comité intergouvernemental et elles sont évaluées par le Comité sur la base des critères indiqués dans les Directives opérationnelles.

En ce qui concerne la réponse (c) : L’idée que seul le PCI « indigène » puisse être proposé pour inscription pose problème. La Convention, qui a pour vocation de promouvoir et de célébrer la diversité culturelle, n’a pas pour objectif d’empêcher que le PCI d’un groupe ou d’une communauté quelconque qui se trouve sur le territoire des États parties à la Convention soit proposé pour inscription sur les listes de la Convention. La Convention ne parle pas d’identité nationale ; de nombreux États, en particulier les États fédéraux, ne revendiquent pas une identité nationale. Qui plus est, l’esprit de la Convention ne saurait supporter que des distinctions soient faites entre le PCI de groupes majoritaires et celui de groupes minoritaires. 

Les groupes « iindigènes », comme les groupes « immigrés » (et encore plus le PCI « indigène » et « immigré ») sont des catégories difficiles à définir (les groupes nomades, par exemple, pourraient être exclus des deux catégories). Elles sont toujours employées dans un contexte politique spécifique ; lorsque ce contexte change, la définition des personnes appartenant à la catégorie des « immigrés » et à celle des « autochtones » change aussi. En effet, il y a dans de nombreux États une zone de flou entre les groupes d’immigration récente et les groupes reconnus comme autochtones. 

7. Plusieurs États parties à la Convention peuvent-ils proposer ensemble l’inscription d’un élément commun au lieu de présenter des candidatures séparées ?

a. Oui, la Convention et les Directives opérationnelles encouragent les candidatures multinationales pour tout élément commun à plusieurs pays.

b. Non, si un élément est présent dans deux pays, ces derniers doivent trouver un moyen de les différencier pour pouvoir soumettre deux candidatures différentes.

c. Non, seul l’État partie où l’élément a le plus long passé de pratique non interrompue peut soumettre un dossier de candidature pour l’élément.

Note 7 : La bonne réponse est (a) : les Directives opérationnelles, conformément à l’esprit de la Convention, encouragent les candidatures multinationales, lesquelles sont possibles dans la mesure où les pays où se trouve le patrimoine commun sont des États parties à la Convention. Bien que les États parties ne soient pas obligés de proposer l’inscription du patrimoine commun dans le cadre d’une candidature multinationale, ils sont vivement encouragés à le faire, car cela favorise la coopération internationale et présente des avantages en termes d’efforts de sauvegarde. Il va de soi que, dans pareils cas, l’opinion de la ou des communauté(s) concernée(s) doit être décisive. 

8. La différenciation entre les genres pour l’accomplissement de tâches ou pratiques inhérentes à un élément du PCI constitue-t-elle toujours une violation des droits de l’homme ? 

a. Non, la différenciation fondée sur le genre ne constitue jamais une violation des droits de l’homme. 

b. Pas toujours : la différenciation fondée sur le genre dans le cadre du PCI ne constitue pas une violation des droits de l’homme, à moins qu’elle ne confère le pouvoir de dominer et d’humilier les autres ou qu’elle ne crée des conditions de désavantages manifestes pour certaines personnes. 

c. Oui, toute différenciation fondée sur le genre constitue une violation des droits de l’homme parce qu’elle est injustifiée : les hommes et les femmes sont égaux et doivent pouvoir pratiquer tous les aspects du PCI, même si cela a été interdit dans le passé.

Note 8 : La bonne réponse est (b) : la différenciation des tâches ou fonctions fondée sur le genre pour la pratique ou la transmission des éléments du PCI ne doit pas être contraire aux exigences des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme. Par exemple, les femmes peuvent accomplir certains aspects d’une danse ou d’une cérémonie, tandis que les hommes en assurent d’autres. Ou, au sein d’une seule et même communauté, certains rituels peuvent être exécutés uniquement en présence d’hommes et d’autres uniquement en présence de femmes. Toutefois, si cette différenciation génère le pouvoir d’humilier les autres ou crée des conditions de désavantages manifestes pour certaines personnes, alors elle est contraire aux exigences des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et l’élément ne peut être considéré comme PCI aux termes de la Convention. Ainsi, les rituels qui comportent des pratiques telles que les rapts de femmes, les violences contre les enfants, un sacrifice humain ou des mutilations corporelles, par exemple, ne sont pas des éléments du PCI au sens de la Convention.

9. La documentation du PCI peut-elle être toujours considérée comme une mesure de sauvegarde ?

a. Oui, toute documentation d’un élément du patrimoine culturel immatériel contribuera automatiquement à sa sauvegarde.

b. Non, pas toujours : seulement si elle vise à sa sauvegarde – c’est-à-dire à assurer la pratique continue de l’élément par les communautés concernées, tout en respectant les restrictions coutumières à l’accès aux connaissances secrètes ou sacrées éventuelles.

c. Non, la documentation est toujours une mauvaise chose, parce qu’elle ôte aux communautés leur pouvoir et leurs connaissances pour les transmettre à des experts, tout en stoppant l’évolution du PCI concerné.

Note 9 : La bonne réponse est (b) : la documentation peut jouer un rôle important dans les plans de sauvegarde, mais pas si elle est effectuée par des chercheurs pour leur propre usage et si elle est diffusée par des moyens inaccessibles aux communautés et groupes concernés. La documentation, généralement par des personnes extérieures, dévoile parfois des connaissances considérées comme secrètes par les communautés et groupes concernés – ce qui va à l’encontre de l’exigence de respect des restrictions coutumières à l’accès au PCI, formulée dans la Convention (article 13.d.ii). Idéalement, la documentation fait apparaître la variabilité contemporaine et le caractère changeant du PCI. Si ce n’est pas le cas, la documentation et les enregistrements peuvent être utilisés pour « figer » un élément dans une forme dite « authentique » et « d’origine ». Les chercheurs et les communautés concernées doivent être conscients que cela pose un problème ; la documentation en tant que mesure de sauvegarde doit contribuer à la poursuite de la pratique, à l’évolution et à la recréation du PCI. 

10. Est-il possible d’obtenir une assistance internationale en vertu de la Convention pour un plan de sauvegarde qui propose de présenter sur scène des danses locales dans le cadre du répertoire professionnel du théâtre national de la capitale de l’État concerné, au lieu d’encourager leur pratique constante dans le contexte de la communauté concernée ?

a. Non, la Convention souhaite que les éléments soient sauvegardés uniquement dans leur contexte d’origine.

b. Oui, car cela revient à aider l’élément à continuer d’exister sous une forme adaptée aux modifications de son environnement et la qualité des danses professionnelles peut être meilleure que celle à laquelle la communauté peut parvenir.

c. Non, mais un plan de sauvegarde visant à revitaliser les danses au sein de la communauté et sur scène peut être acceptable, si la communauté consent explicitement à cette approche.

Note 10 : La bonne réponse est (c) : la professionnalisation des danses locales et leur représentation dans un contexte scénique peut être une aide comme outil de sensibilisation, si la communauté y consent, mais elle ne peut remplacer l’exécution en tant que PCI par la communauté. Parfois, des éléments ne peuvent être conservés dans leur contexte « d’origine » (en fait, la notion de « contexte d’origine » donne l’impression qu’il n’y a qu’un seul contexte vrai, authentique, pour l’élément, ce qui est contraire à l’esprit de la Convention) ; c’est pourquoi la Convention n’exclut que des éléments puissent être revitalisés dans des conditions adaptées à un nouveau contexte. Mais, lorsque les communautés souhaitent continuer à pratiquer un élément comme avant, il faut les y encourager ; si elles ne veulent pas que leur élément soit représenté sur une scène, il faut respecter leur volonté. Les Directives opérationnelles indiquent clairement qu’il ne doit pas y avoir appropriation indue du PCI (voir DO 117). Enfin, la « qualité » n’est pas à prendre en compte, sauf telle que définie par la communauté concernée. 

11. Peut-on utiliser l’inscription d’un élément sur les listes de la Convention pour établir les droits de propriété intellectuelle d’une communauté ou d’un groupe sur un élément ?

a. Non, la Convention ne peut établir de droits de propriété intellectuelle sur un élément du PCI en l’inscrivant sur ses listes ; déterminer comment ces droits pourraient être établis, à l’échelle internationale, sur les expressions culturelles traditionnelles est du ressort de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle.

b. Oui, l’inscription sur l’une des listes de la Convention confère automatiquement aux communautés et groupes le droit de demander des dommages-intérêts si quelqu’un d’autre pratique leur élément du PCI.

c. Oui, l’inscription sur l’une des listes de la Convention confère aux communautés et groupes concernés des droits de propriété intellectuelle sur leur patrimoine.
Note 11 : La bonne réponse est (a) : la Convention a pour objet principal de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel, autrement dit permettre sa recréation permanente plutôt que de protéger juridiquement des manifestations spécifiques par des droits de propriété intellectuelle, ce qui est, au niveau international, essentiellement du domaine de compétence de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI). L’OMPI étudie actuellement la faisabilité d’un instrument normatif pour la protection des droits de propriété intellectuelle relatifs aux expressions culturelles traditionnelles, aux connaissances traditionnelles et aux expressions du folklore. La Convention déclare, en son article 3, que ses dispositions ne sauraient être interprétées comme affectant les droits et obligations des États parties qui découlent de tout instrument international relatif aux droits de la propriété intellectuelle. Les droits de propriété intellectuelle sont établis en premier lieu par la législation nationale et plusieurs États en font bénéficier les éléments de leur PCI. L’OMPI aide d’ailleurs ses États membres à élaborer des lois et règlements nationaux dans ce sens.
RAT 2.1.2 Document: Ressources complémentaires
La Convention de 2003

1.
Texte de la Convention : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00022 

2.
En plus des six versions linguistiques faisant foi (anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe), la Convention de 2003 a été traduite, officiellement ou non, dans de nombreuses autres langues. Ces traductions peuvent être consultées à l'adresse suivante : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00102 

3.
Les Directives opérationnelles : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00026 

4.
Kit de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel publié par l'UNESCO : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00018 

5.
Janet Blake, Commentary on the UNESCO 2003 Convention on the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage, Institute of Art & Law, Leicester, 2006.
6.
Principaux objectifs, évolution historique et politique de la Convention : Laurajane Smith et Natsuko Akagawa, Intangible Heritage (Key Issues in Cultural Heritage), Routledge, 2009. http://books.google.com/ 

7.
L. Lowthorp, National Intangible Cultural Heritage (ICH) Legislation and Initiatives, UNESCO - Bureau de l'UNESCO à New Delhi, 2010.

Candidatures

1.
Formulaires de candidature de l'UNESCO : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00184 

2.
Listes du patrimoine immatériel : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00011 

Assistance internationale

1.
Formulaire de demande de l'UNESCO : projets de sauvegarde, formulaire ICH-04 http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00184 

2.
Formulaire de demande de l'UNESCO : préparation des dossiers de candidature pour la Liste de sauvegarde urgente, formulaire ICH-05 http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00184 

3.
Formulaire de demande de l'UNESCO : demandes d’assistance financière pour la préparation des propositions de programmes, projets ou activités visés à l'article 18, formulaire ICH-06 http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00184 

Sauvegarde

1.
Ressources de l'UNESCO relatives à la sauvegarde : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00012 

2.
Ressources de l'UNESCO relatives aux Trésors humains vivants : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00061 

3.
Document de référence de la réunion de l'UNESCO sur le patrimoine immatériel au-delà des frontières : la sauvegarde au travers de la coopération internationale, Bangkok, 20 et 21 juillet 2010. 

4.
The UNESCO Concept of Safeguarding Intangible Cultural Heritage: Its Background and Marrakchi Roots, Thomas M. Schmitt, 2008 http://www.informaworld.com/smpp/content~db=all~content=a790564706 
5.
Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et tourisme culturel durable : opportunités et défis, réunion régionale UNESCO-EIIHCAP, Hué (Viet Nam), 11-13 décembre 2007 : http://www.unescobkk.org/fileadmin/user_upload/culture/ICH/Report.pdf 

Inventaires et documents relatifs au patrimoine immatériel

1.
Inventaire du patrimoine immatériel en Chine : http://www.china.org.cn/china/2010-06/02/content_20171387_2.htm 

http://www.chinaheritagequarterly.org/features.php?searchterm=007_twolists.inc&issue=007 

2.
Recensement culturel aux Fidji : http://www.iapad.org/publications/ppgis/ch03_rambaldi_pp28-35.pdf 

3.
Établissement d'inventaires au Cambodge : http://www.accu.or.jp/ich/en/pdf/c2005subreg_RP3.pdf 

4.
Établissement d'inventaires en Écosse : http://www.museumsgalleriesscotland.org.uk/publications/publication/71/scoping-and-mapping-intangible-cultural-heritage-in-scotland-final-report 

5.
Établissement d'inventaires en Bulgarie : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00263 

6.
Établissement d'inventaires au Brésil : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00264 

http://www.transpersonalstudies.org/ImagesRepository/ijts/Downloads/Labate.pdf 

7.
Établissement d'inventaires au Venezuela : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00265 

8.
Documenter la musique traditionnelle soudanaise en tenant compte des droits communautaires en matière de propriété intellectuelle : http://www.wipo.int/export/sites/www/tk/fr/culturalheritage/casestudies/sudanese_archives.pdf 

9.
Documentation sur les savoirs autochtones Subanen : Indigenous Knowledge Systems and Intellectual Property Rights: an Enabling Tool for Development with Identity, Vel J. Suminguit, atelier sur les connaissances traditionnelles autochtones, Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones [http://www.ifad.org/gbdocs/eb/88/f/EB-2006-88-R-34.pdf], 21-23 septembre 2005, Panama City. http://www.ifad.org/english/indigenous/pub/documents/Indigeknowledge.pdf 

10.
Enregistrement des traditions vivantes de musique et de danse en Éthiopie : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00262 

Droits et participation de la communauté

1.
Intangible Cultural Heritage and Intellectual Property: Communities, Cultural Diversity and Sustainable Development, sous la direction de Toshiyuki Kono, Intersentia, 2009.

2.
Chirikiure et Pwiti, Community Involvement in Archaeology and Cultural Heritage Management (en Afrique), 2008 http://ithuteng.ub.bw:8080/bitstream/handle/10311/471/Chikure_CA_2008.pdf?sequence=2 

3.
Jonathan Prangnell, Anne Ross, Brian Coghill, « Power relations and community involvement in landscape-based cultural heritage management practice: an Australian case study », International Journal of Heritage Studies (vol. 16, nos 1 et 2), 2010. http://www.informaworld.com/smpp/title~content=t713685629 
4.
Smith, L., Morgan, A., et Van der Meer, A., 2003, « Community-driven research in cultural heritage management: the Waanyi women’s history project », International Journal of Heritage Studies, vol. 9, n° 1, p. 65–80. http://www.informaworld.com/smpp/title~content=t713685629 

5.
Travaux de l'OMPI consacrés à la propriété intellectuelle et aux expressions culturelles traditionnelles : http://www.wipo.int/tk/fr/resources/ 

6.
Étude critique de la mesure dans laquelle la Convention permet la sauvegarde du patrimoine des communautés autochtones : Cultural Heritage, Traditional Knowledge and Indigenous Rights: An Analysis of the Convention for the Safeguarding of Intangible Cultural Heritage, Paul Kuruk, 2004

http://www.austlii.edu.au/au/journals/MqJICEL/2004/5.html 

RAT 2.2 Plan de cours : Aperçu de la Convention
	Titre de l’activité : Ratification de la Convention 2.2 – Aperçu de la Convention

	Durée : 1h30 

	Objectif(s) : 

Donner un aperçu de la Convention pour aider les participants à comprendre la place des dossiers de candidature pour les listes de la Convention dans le contexte des objectifs de la Convention et de sa mise en œuvre.

	Description : 

1. Présentation 2.2 : Aperçu de la Convention 

· UNESCO et ses conventions

· La Convention du patrimoine immatériel
· Objectifs

· Organes directeurs
· Deux listes et un registre
· Directives opérationnelles
· Le Fonds
2. Présentation : aperçu de la Convention 

· Obligations et avantages

	Document de référence : 

· Présentation 2.2 plus narratif


Notes et suggestions : 

Les participants doivent tous avoir leurs textes fondamentaux avec eux ; lorsqu’il cite un article spécifique de la Convention ou un paragraphe des Directives opérationnelles, l’animateur peut demander aux participants de le trouver et d’en donner lecture à haute voix. 

Les inventaires et l’assistance internationale seront abordés de façon plus complète lors des sessions 2.4 et 2.5.

De plus amples informations sur les listes seront données lors de la session 2.5, c’est pourquoi la présentation des listes est ici très succincte. 

Exercice facultatif sur la diapo 16 sur les obligations des États parties en vertu de la Convention :
Les participants peuvent être invités à lire les articles 11-15 de la Convention et de chercher les mots : « doit » et « s’efforce de » afin de définir quelles sont les articles contraignants et ceux qui ne le sont pas.
RAT 2.2 Présentation : Aperçu de la Convention
Aperçu de la Convention du patrimoine culturel immatériel 
Dans cette présentation…

L’UNESCO et ses conventions

La Convention du patrimoine culturel immatériel


Objectifs


Organes directeurs


Deux listes et un Registre


Directives opérationnelles 


Le Fonds 


Obligations et avantages 

 L’UNESCO et ses Conventions

Organisation intergouvernementale regroupant 193 États membres

Éducation, sciences, culture et communication

7 conventions de l’UNESCO dans le domaine de la culture et du patrimoine 

•
patrimoine matériel, immatériel et naturel

•
diversité des expressions culturelles

 3 conventions de l’UNESCO apparentées

•
Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (1972)

•
Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (2003)

•
Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (2005)

Comparaison de deux Conventions

Patrimoine mondial (1972)

· Conservation du patrimoine immobilier et de lieux

· 
Culturel et/ou naturel

· 
Valeur universelle exceptionnelle

· L’authenticité, l’intégrité aident à définir la valeur, souvent en limitant les changements


Patrimoine culturel immatériel (2003)

· Sauvegarde des expressions, savoir-faire, pratiques, connaissances

· Culturel et/ou social

· Les communautés définissent la valeur du PCI pour elles-mêmes

· Les individus créent et transmettent, de sorte que le PCI change au fil du temps

Comparaison de deux Conventions

Diversité culturelle (2005)

· Activités, biens et services culturels (produits)

· Expressions culturelles souvent nouvelles, créations individuelles

· L’accent est mis sur les industries culturelles, la diffusion et le développement


Patrimoine culturel immatériel (2003)

· Savoir-faire, pratiques, expressions, connaissances

· Le PCI est une pratique collective, transmise à au moins une génération

· L’accent est mis sur la sauvegarde des pratiques et la transmission du PCI

 La Convention du patrimoine culturel immatériel

· Préambule

· Objectifs (art.1)

· Définitions (art.2)

· Organes directeurs (art.4-8)

· Sauvegarde – au niveau national (art.11-15)

· Listes et Registre (art.16-18)

· Assistance et coopération internationales (art.19-28)

· Rapports (art.29-30)

· Ratification, etc. (art.32-33)

Objectifs de la Convention

· Sauvegarde 

· Respect  

· Sensibilisation 

· Appréciation mutuelle 

· Coopération et assistance internationales  

Deux listes et un Registre

· Liste de sauvegarde urgente

· Liste représentative

· Registre des bonnes pratiques

Le Sanké mon : rite de pêche collective du Sanké

Le rite de pêche collective du Sanké mon a lieu tous les ans dans la région du Ségou, au Mali, pour marquer le début de la saison des pluies et commémorer la fondation de la ville de San.

Depuis quelques années, le nombre de personnes qui participent au rite décroît à cause d’une moins bonne connaissance de sa fonction et de son histoire, d’accidents occasionnels et de la dégradation de l’état de la mare Sanké. 

Le tango

Le tango est un symbole de la culture populaire de deux pays, l’Argentine et de l’Uruguay, plus particulièrement de leurs capitales. Né dans les faubourgs ouvriers de Buenos Aires, il remonte à la fin du XIXe siècle. Pratiqué de façon spontanée ou dans des contextes plus formels, il jouit d’une grande popularité sur le plan local et dans le monde entier.

Musée-école de Pusol (Espagne)

Guidés par les enseignants, les élèves explorent le riche patrimoine d’Elche en travaillant avec les détenteurs de traditions et en documentant leur patrimoine. 

Les organes de la Convention

. Assemblée générale : organe souverain de la Convention. Tous les États parties sont membres. 

. Comité intergouvernemental : 24 États membres, met en œuvre la Convention. 

Le Secrétariat de l’UNESCO apporte son concours à la mise en œuvre de la Convention 

 Directives opérationnelles

. Guident la mise en œuvre de la Convention

Contient des règlements et procédures pour les listes et le Fonds

Préparées par le Comité, approuvées par l’Assemblée générale

Première série approuvée en 2008 ; modifiée et enrichie en 2010

 Fonds du patrimoine culturel immatériel

. Soutient principalement les actions de sauvegarde, d’établissement d’inventaires, de renforcement des capacités

Les États parties versent une contribution au Fonds

Certains États versent des contributions supplémentaires

Peu de demandes d’assistance reçues jusqu’à présent

 Exercice : Obligations des États parties

Dans les articles 11-15 et 26-29 de la Convention, trouvez les endroits où il est dit 

Il appartient aux États parties de ...

Les États parties s’efforcent de...

Obligations des États parties

· Sauvegarder le PCI sur leur territoire

· Faire participer les communautés à l’identification et à la sauvegarde

· Identifier, définir et de dresser un inventaire du PCI présent sur leur territoire

· Verser une contribution au Fonds du PCI

· Présenter des rapports au Comité

Bénéfices pour les États parties

· Sauvegarde 

· Assistance internationale 

· Possibilité d’inscrire des éléments

· Coopération internationale

· Partage des compétences

· Participation aux organes de la Convention 

Points à retenir...

La Convention a pour objectif de :

Sauvegarder le PCI

Promouvoir la diversité culturelle, la créativité humaine, la compréhension mutuelle et la coopération internationale 

Insister sur le rôle des communautés de détenteurs de traditions dans la définition, la pratique, la transmission et la sauvegarde de leur PCI

Points à retenir...

La Convention :

Est gérée par un Comité intergouvernemental sous le contrôle de l’Assemblée générale et bénéficie de l’aide du Secrétariat de l’UNESCO 

Elle s’est dotée de Directives opérationnelles, d’un Fonds, de deux Listes et d’un Registre des bonnes pratiques

Confère à la fois des obligations et des avantages aux États parties
RAT 2.2 Narratif : Aperçu de la Convention
DIAPO 1. Titre : Aperçu de LA Convention DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATériel 

diapo 2. dans cette présentation…

Cette présentation donne un aperçu succinct de l’UNESCO, de sa mission et de trois de ses conventions relatives à la « diversité culturelle ».

L’accent est mis sur la Convention du patrimoine culturel immatériel et sa mise en œuvre à travers l’évocation des sujets suivants :

· Objectifs de la Convention

· Organes directeurs de la Convention

· Deux listes et un Registre

· Directives opérationnelles 

· Fonds de la Convention

· Obligations des États parties au titre de la Convention

· Avantages, pour les États parties, de la mise en œuvre de la Convention
La Convention donne aussi des définitions du PCI et de la sauvegarde – dans l’Article 2, qui sera présenté dans la prochaine session.
DIAPO 3. L’UNESCO et ses Conventions
L’UNESCO (Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture) est une organisation intergouvernementale qui a été établie en 1946 et qui compte actuellement 193 États membres. 

Le but principal de l’UNESCO est d’agir dans les domaines de l’éducation, de la science, de la culture et de la communication pour favoriser la paix, le développement durable et le dialogue interculturel, et de contribuer à l’éradication de la pauvreté et des autres inégalités. Son action est actuellement principalement axée sur l’Afrique et les questions d’égalité entre hommes et femmes.

L’UNESCO a son siège à Paris et des antennes locales dans 56 pays, certaines desservant un seul pays, tandis que d’autres en desservent plusieurs. Parmi beaucoup d’autres choses, ces bureaux aident les États membres de l’UNESCO à mettre en œuvre les Conventions de l’UNESCO qu’ils ont ratifiées. 

L’UNESCO s’attache à créer les conditions pour un dialogue entre les cultures et les peuples basé sur le respect de valeurs communément partagées. C’est à travers ce dialogue que le monde pourra instaurer un développement durable intégrant le respect des droits de l’homme, le respect mutuel et la réduction de la pauvreté, autant de thèmes qui sont inscrits au cœur de la mission du système des Nations Unies. 

Les buts généraux et les objectifs concrets de la communauté internationale – tels que définis dans les objectifs du développement convenus à l’échelle internationale, notamment les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) – sont le fondement de toutes les stratégies et activités de l’UNESCO. Les compétences uniques de l’UNESCO dans le domaine de l’éducation, de la science, de la culture, de la communication et de l’information sont ainsi mobilisées pour contribuer à la réalisation de ces buts. 

Une convention est un accord juridiquement contraignant entre des États qui fixe des buts communs. Pour atteindre ces buts, elle définit des méthodes et des règles, généralement au niveau national et international.
	Les États members de l’UNESCO ont élaboré et adopé 28 conventions, 13 Déclarations et 30 Recommendations entre 1946 et 2010. 

	Pour obtenir une liste de ces instruments normatifs juridiques, voir: 

	http://portal.unesco.org/en/ev.php-URL_ID=13649&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=-471.html


Il y a sept conventions de l’UNESCO dans le domaine de la culture et du patrimoine, visant à la conservation et à la sauvegarde du patrimoine (i) matériel, immatériel et naturel et (ii) à la diversité des expressions culturelles dans le monde d’aujourd’hui. Trois d’entre elles sont présentées dans la diapositive suivante. 
	Conventions de l’UNESCO dans le domaine de la culture/du patrimoine :

	1. Protection et promotion de la diversité des expressions culturelles (2005) 

	2. Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (2003) 

	3. Protection du patrimoine culturel subaquatique (2001) 

	4. Protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (1972) 

	5. Interdiction et prévention de l’importation, de l’exportation et du transfert de propriété illicites des biens culturels (1970) 

	6. Protection des biens culturels en cas de conflit armé (1954) 

	7. Convention universelle sur les droits d’auteur (1952, 1971)

	Les conventions de l’UNESCO auxquelles, dans l’idéal, tous les États membres devraient adhérer, sont élaborées lors de réunions intergouvernementales auxquelles tous ces États peuvent participer. Une fois que les experts gouvernementaux ont achevé leur travail de préparation, le projet résultant est soumis à la Conférence générale de l’UNESCO qui est l’organe suprême de l’organisation. La Conférence générale examine le projet et peut l’approuver. Il devient alors une convention de l’UNESCO que les États peuvent ratifier ou à laquelle ils peuvent adhérer d’une autre manière. 

	Les États membres peuvent devenir parties aux diverses conventions en les ratifiant. L’État qui ratifie une convention ou y adhère par tout autre moyen signifie qu’il approuve les buts et les méthodes de la convention et qu’il prendra les mesures qui s’imposent pour atteindre ces buts.

	Il est important de se souvenir d’une chose, à propos des conventions, c’est qu’elles sont toujours des compromis entre différents points de vue et approches, ce qui explique qu’il faut parfois plusieurs années pour les rédiger jusqu’à ce qu’un consensus général ou presque soit atteint. C’est pourquoi chaque mot de la Convention compte ; les États parties peuvent être enclins à chercher une marge de liberté pour leur propre interprétation, en particuliers de passages où le langage de la Convention n’est pas très explicite. 
Contrairement aux conventions, les recommandations et les déclarations n’ont pas un caractère juridiquement contraignant.

	Les autres façons dont l’UNESCO encourage la diversité culturelle et la créativité humaines sont notamment :

	
L’aide aux États parties pour la mise en œuvre des Conventions au niveau national et international en tant que Secrétariat de ces Conventions.

	
L’aide aux États membres pour élaborer des politiques en matière de culture et de patrimoine, et pour les mettre en œuvre.  

	
L’élaboration de projets pilotes dans de nombreux domaines, notamment le patrimoine naturel et culturel, les musées, les objets culturels, les langues, l’artisanat, etc.


DIAPO 4. TrOIS CONVENTIONS DE l’UNESCO apparentées relatives à la culture et au patrimoine 

Trois Conventions de l’UNESCO relatives à la culture et au patrimoine encouragent explicitement la diversité culturelle (elles sont complémentaires sur bien des aspects, mais pas la totalité, loin s’en faut) :

La Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (1972), qui a pour but la conservation des édifices et lieux ayant une valeur universelle exceptionnelle. La plupart des États membres de l’UNESCO (187) ont ratifié cette convention couramment appelée Convention du patrimoine mondial. C’est la plus connue de toutes les Conventions de l’UNESCO, en particulier du fait de sa Liste du patrimoine mondial sur laquelle le Comité chargé d’administrer la Convention a déjà inscrit plus de 900 sites de valeur universelle exceptionnelle.

La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (2003), qui a pour but la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. En novembre 2010, 133 pays étaient parties à cette convention. Celle-ci diffère sensiblement de la Convention du patrimoine mondial par son approche et son champ d’application, mais elle s’en est largement inspirée pour plusieurs de ses dispositions, par exemple celles qui concernent ses organes directeurs, ses listes, son Fonds et les contributions des États parties.

La Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (2005) a pour but de promouvoir la diversité culturelle en renforçant la chaîne des projets créatifs, de la production jusqu’à la diffusion, l’accès et la jouissance des expressions culturelles (musique, artisanat, peinture, spectacles, etc.). En novembre 2010, 115 pays étaient parties à la Convention.

DIAPO 5. ComparAiSOn DE DEUX Conventions (1)

Des discussions sur la nécessité d’un instrument juridique international visant à protéger le patrimoine culturel immatériel ont eu cours pendant 25 ans environ au sein de l’UNESCO. 

Cette période a été marquée en particulier par l’adoption en 1989 de la Recommandation de l’UNESCO relative à la sauvegarde de la culture traditionnelle et du folklore et par les premières proclamations des Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité en 2001. De nouvelles proclamations de Chefs-d’œuvre ont lieu en 2003 et 2005. La Convention du patrimoine culturel immatériel, finalement adoptée en 2003, est entrée en vigueur en 2006. 

Au cours de ce processus, les questions suivantes (parmi d’autres) ont suscité de nombreux débats :

· Faut-il simplement adapter la Convention du patrimoine mondial pour inclure la sauvegarde du PCI ou faut-il une Convention distincte pour le PCI ?

· Comment déterminer la valeur du PCI, en faisant référence à des critères définis par des experts ou à son importance pour les individus qui le pratiquent et le transmettent ?

· Des listes du PCI sont-elles nécessaires ? Dans l’affirmative, quel doit être leur but ? Quels liens doit-il y avoir entre elles ? Quels noms leur donner ? S’agira-t-il de listes ou de registres ?

La comparaison entre la Convention du patrimoine culturel immatériel et la Convention du patrimoine mondial fait apparaître certaines des raisons qui ont motivé la décision d’élaborer une nouvelle convention. 

Là où la Convention du patrimoine mondial parle de protection axée sur les sites culturels et naturels de valeur universelle exceptionnelle, la Convention du patrimoine culturel immatériel parle de sauvegarde axée sur des pratiques culturelles et sociales, des savoir-faire et des connaissances qui ont une importance avant tout pour les individus qui les mettent en pratique. 

Sauvegarder le PCI, c’est notamment veiller à ce qu’il continue à avoir une signification pour les communautés ou groupes concernés, à ce que ces derniers continuent à investir du temps et des efforts pour lui et à ce que le contexte soit favorable à sa pratique et à sa transmission continues.

Bien que les deux conventions aient un système de listes, le principal critère d’inscription sur la Liste du patrimoine mondial est la « valeur universelle exceptionnelle », tandis que l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel est justifiée en premier lieu par la valeur du PCI pour les communautés, groupes et individus qui le pratiquent et le transmettent. La conservation du patrimoine matériel a toujours eu pour but de garder des traces du passé (objets et édifices) pour maintenir une importance qui est essentiellement définie par des experts, sur la base de critères tels que l’authenticité et l’intégrité, bien que la gestion du patrimoine matériel commence, elle aussi, à prendre en compte les valeurs pour la communauté (c’est-à-dire la valeur sociale). 

La Convention du patrimoine culturel immatériel s’attache à promouvoir, sauvegarder et respecter des expressions et pratiques culturelles qui sont mises en œuvre, reconnues et appréciées à l’époque contemporaine par des communautés, groupes et individus.

Le patrimoine immatériel peut comporter des éléments matériels (lieux, édifices, objets, matériel, costumes, instruments) qui lui sont associés. Dans certains cas, la sauvegarde consiste donc notamment à veiller à la disponibilité des outils et matériaux ou autres conditions indispensables pour la pratique ou la transmission, mais elle n’est pas spécifiquement focalisée sur la conservation des produits matériels de pratiques patrimoniales immatérielles. La Convention s’intéresse aux processus, pas aux produits. Par exemple, si une méthode traditionnelle de construction de ponts doit être sauvegardée, ce ne sont pas les ponts proprement dits qui ont nécessairement besoin d’être conservés ou protégés, mais plutôt les savoir-faire et connaissances indispensables pour les construire. Veiller à la disponibilité d’outils ou matériaux de construction spécifiques pour construire les ponts n’est pas la même chose que conserver ces outils pour leur valeur intrinsèque.

Le PCI, souvent qualifié de patrimoine vivant, est constamment réinterprété de façons légèrement différentes. Des experts du patrimoine matériel et immatériel, réunis à Nara (Japon) en octobre 2004, ont adopté le point de vue exprimé dans ce qui est appelé la Déclaration de Yamato et selon lequel dans la mesure où le patrimoine culturel immatériel est constamment recréé, le terme « authenticité » appliqué au patrimoine matériel n’est pas pertinent pour identifier et sauvegarder le patrimoine immatériel.

L’intention de la Convention du patrimoine culturel immatériel n’est pas de valider un moyen authentique et historiquement exact de pratiquer ou de transmettre des éléments du PCI et les initiatives qui peuvent avoir pour effet de figer des éléments du PCI ne sont pas encouragées par la Convention.

Inspirée de la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle (2001), la Convention pose comme principe l’égalité fondamentale entre les cultures et les expressions et pratiques culturelles qui sont caractéristiques de peuples, communautés et groupes spécifiques. Elle rejette par conséquent toute hiérarchie entre le PCI de différents groupes, peuples ou États, ou entre les éléments du PCI d’un seul et même groupe. Les éléments du PCI inscrits sur les listes de la Convention ou inscrits à un inventaire, ne sont pas considérés comme plus importants ou de plus grande valeur que les éléments non inscrits ou non inventoriés.
	La Convention du patrimoine culturel immatériel a été profondément influencée par la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle (2001) :

http://portal.unesco.org/en/ev.php-URL_ID=13179&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html
Le Préambule de la Déclaration de 2001 :

	Définit la culture comme étant « l’ensemble des traits distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent une société ou un groupe social », englobant, « outre l’art et les lettres, les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances ».

	Constate « que la culture est au cœur des débats contemporains sur l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée sur le savoir ».

	Affirme « que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales ».  

	Aspire à « une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et sur le développement des échanges interculturels ».


DIAPO 6. ComparAiSOn DE DEUX Conventions (2)

D’autres aspects de la Convention du patrimoine immatériel peuvent être illustrés par la comparaison avec la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (2005). 

Cette convention, couramment appelée Convention sur la diversité culturelle, s’intéresse aux expressions culturelles contemporaines en général, lesquelles peuvent inclure la musique, le cinéma, l’artisanat, la peinture, les arts du spectacle, etc. Ces expressions culturelles représentent dans la plupart des cas de nouvelles créations : elles ne sont pas nécessairement transmises de génération en génération comme l’est le patrimoine immatériel et ne changent pas nécessairement constamment. La Convention sur la diversité culturelle a pour but de promouvoir la diversité culturelle en encourageant les productions et les industries culturelles, ainsi qu’en encourageant et réglementant la diffusion des biens et services culturels.

La Convention sur la diversité culturelle s’efforce de promouvoir le développement en renforçant la chaîne des projets créatifs, depuis la production des expressions culturelles jusqu’à leur diffusion, en passant par les moyens d’accès et la jouissance. La Convention du patrimoine culturel immatériel s’attache à un but assez différent : encourager la pratique durable et la transmission du PCI, ce qui peut néanmoins contribuer en même temps au développement, directement ou indirectement. Une partie du PCI est transmise de génération en génération parce qu’elle procure des moyens de subsistance aux individus et la valeur économique du PCI est de plus en plus importante comme motivation pour la sauvegarde du PCI, en particulier – mais pas seulement – dans les États en développement. 
Toutefois, dans le cadre de la Convention du patrimoine culturel immatériel, la « commercialisation excessive » (DO 102) et le « détournement commercial » (DO 117) sont expressément découragés et il convient de faire en sorte que « l’usage commercial [du PCI] n’altère pas la signification du patrimoine culturel immatériel, ni sa finalité pour la communauté concernée » (DO 117).

Les Directives opérationnelles à propos de la valeur et de l’usage commercial du PCI : 

DO 116.
Les activités commerciales qui peuvent émerger de certaines formes de patrimoine culturel immatériel et le commerce de biens culturels et de services liés au patrimoine culturel immatériel peuvent faire prendre davantage conscience de l’importance d’un tel patrimoine et générer des revenus pour ses praticiens. Ils peuvent contribuer à l’amélioration du niveau de vie des communautés qui détiennent et pratiquent ce patrimoine, au renforcement de l’économie locale et à la cohésion sociale. Ces activités et ce commerce ne doivent pas mettre en péril la viabilité du patrimoine culturel immatériel, et toutes les mesures appropriées devront être prises pour s’assurer que les communautés concernées en sont les principales bénéficiaires. Une attention particulière devra être accordée à la façon dont ce type d’activités pourrait affecter la nature et la viabilité du patrimoine culturel immatériel, en particulier le patrimoine culturel immatériel dont les manifestations se rattachent aux domaines des rituels, des pratiques sociales ou des savoirs concernant la nature et l’univers.

DO 117.
Des précautions particulières devront être prises pour éviter le détournement commercial, gérer le tourisme de manière durable, trouver le bon équilibre entre les intérêts de la partie commerçante, l’administration publique et les praticiens culturels, et pour faire en sorte que l’usage commercial n’altère pas la signification du patrimoine culturel immatériel ni sa finalité pour la communauté concernée.

	Relations entre la Convention du patrimoine immatériel et d’autres textes normatifs :
· Le préambule de la Convention du PCI le place dans le contexte de la Déclaration universelle des droits de l’homme et d’autres textes normatifs sur les droits de l’homme ; 
· Le préambule indique que les sources d’inspiration au sein de l’UNESCO sont : la Recommandation de 1989 sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et du folklore, la Déclaration universelle sur la diversité culturelle de 2001 et les Proclamations de 2001, 2003 et 2005 par l’UNESCO des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité ; 
· L’article 3.a : dans la mise en œuvre de la Convention, il ne devrait y avoir aucune interférence avec la protection des biens dans le cadre de la Convention du patrimoine mondial ;
· L’article 3.b : La Convention ne saurait affecter les droits et obligations des États parties découlant de tout instrument international relatif aux droits de la propriété intellectuelle ou à l’usage des ressources naturelles. 


DIAPO 7. LA CONVENTION DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATériel

Comme indiqué plus haut, une convention est un accord juridiquement contraignant entre États qui définit des buts communs et expose les méthodes et règles pour atteindre ces buts.

La Conférence générale de l’UNESCO a adopté la Convention du patrimoine culturel immatériel en octobre 2003. Sept ans après, fin 2010, elle avait été ratifiée par 133 États. Elle est entrée en vigueur en 2006, quand le nombre d’États parties a atteint 30. 

La Convention est disponible en six versions officielles : en anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe ; de nombreux États l’ont déjà fait traduire dans d’autres langues.

Pour toutes ces versions, voir le site Internet de la Convention

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00006
Le texte de la Convention comprend les principales parties suivantes :

Un préambule, qui présente le contexte de la Convention et parle spécifiquement du rôle important des communautés dans la pratique et la transmission du PCI ainsi que des facteurs qui menacent sa viabilité.

Un article sur les objectifs (art. 1), qui explique ce que la Convention veut atteindre.

Un article sur les définitions (art. 2), qui explique ce que veulent dire, dans la Convention, des termes tels que « PCI » et « sauvegarde ».

Des articles sur les organes directeurs (art. 4-8), qui établissent une Assemblée générale et un Comité intergouvernemental.

Des articles sur la sauvegarde à l’échelon national (art. 11-15), qui expliquent comment les États parties devraient ou pourraient sauvegarder le PCI présent sur leur territoire.

Des articles sur la sauvegarde à l’échelle internationale (art. 16-18), qui donnent des explications sur les listes et le Registre des bonnes pratiques de sauvegarde de la Convention.
Des articles sur la coopération et l’assistance internationales (art. 19-28), qui expliquent comment les États parties peuvent s’aider mutuellement pour mettre en œuvre la Convention.

Des articles sur la production de rapports (art. 29-30), qui exposent les obligations des États parties en matière de rapports.

Des articles sur la ratification (art. 32-33), qui expliquent comment les États peuvent devenir parties à la Convention.
Autres clauses finales
	Note sur le texte de la Convention :
· Il a été préparé en trois sessions et une intersession d’une réunion intergouvernementale, qui se sont tenues à l’UNESCO entre septembre 2002 et juin 2003, auxquelles tous les États membres de l’UNESCO pouvaient participer (la plupart d’entre eux l’ont fait); voir le rapport de la première session : http://unesdoc.unesco.org/images/0012/001290/129000e.pdf; les rapports des autres sessions sont disponibles sur le même site.
· Il a été adopté par la Conférence générale de l’UNESCO en octobre 2003 (environ 120 voix pour, 8 abstentions, zéro voix contre) ; 

· Depuis début novembre 2003 la Convention a été ouverte à la ratification, etc. ; 133 États ont à ce jour déposé leurs instruments de ratification, etc. ; 

· Voir http://portal.unesco.org/la/convention.asp?KO=17116&language=E
· Il y a six versions linguisitques officielles : arabe, chinois, anglais, français, russe, espagnol ;
· Il a été traduit dans plusieurs autres langues, mais ces versions ne sont pas officielles (voir http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00102) ;
· Un ensemble de Directives opérationnelles guide sa mise en oeuvre, en conformité avec l’article 7 de la Convention ;
· Il peut être amendé, même si cela n’est pas facile (article 38) ; amender les Directives opérationnelles est plus simple ;
·  Certains États ont fait des déclarations ou des réserves – dans la majorité des cas pour dire qu’ils ne se sentaient pas liés par l’article 26.1 de la Convention concernant les « contributions au Fonds » quand ils déposaient leurs instruments de ratification, voir :http://portal.unesco.org/en/ev.php-URL_ID=17716&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html
Contexte : doutes sur la Convention exprimés par les États membre de l’UNESCO : 
Quand en octobre 2003 la Conférence générale de l’UNESCO a adopté la Convention du patrimoine immatériel, environ 120 États membres ont voté pour ; 8 États se sont abstenus (et quelques-uns se trouvaient dans le couloir au moment du vote). Aucun État membre n’a voté contre l’adoption. Après l’adoption de la Convention plusieurs États membres ont commencé à se préparer pour la ratification ; l’Algérie a été le premier pays à le faire. 
Au début des années 1970, la Bolivie a montré la voie en essayant d’élargir la réflexion sur le patrimoine et donner sa place au PCI au sein de l’UNESCO. Dans les années 1990, le Japon et la République de Corée ont joué un rôle important dans l’ouverture des programmes de l’UNESCO au PCI. Des pays d’afrique et d’amérique latine ont appuyé l’idée d’élaborer une convention spéciale pour le PCI à cette époque, en soulignant la place importante du PCI dans leur patrimoine. 
Mais plusieurs États membres ont aussi exprimé leurs réserves sur la Convention avant et pendant la préparation de la Convention lors d’une réunion intergouvernementale (1ère session : septembre 2002, 2ème session : février 2003, intersession : avril 2003 ; 3ème et dernière session : juin 2003).
Certains États membres ont estimé que le processus était beaucoup trop rapide et que davantage de temps était nécessaire, en particulier pour l’élaboration des définitions. Un glossaire des termes à utiliser dans la Convetion a été préparé par une réunion d’experts en juin 2002 à l’UNESCO, mais il n’a ni été discuté en détail par la réunion intergouvernemental, ni il n’a été joint en annexe à la Convention. 
D’autres États membres ont pensé que ce n’était pas une bonne idée d’interférer avec les pratiques de vie – selon eux, ils devraient être laissés seuls, vivre ou disparaître, si les communautés concernées ont décidé d’abandonner la pratique. Ils ont également exprimé la crainte que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et l’inventaire pourraient conduire au gel et/ou à la commercialisation du PCI. Certains ont pensé que la Convention donnerait aux États l’occasion de s’approprier le PCI, alors qu’il devrait plutôt appartenir aux communautés détentrices des traditions. 
Ces préoccupations ont donc été abordées tant dans la Convention mais surtout dans les DO. Les États parties ont été mis en garde contre un excès de commercialisation ou de détournement du PCI. Les textes insistent sur le fait que la sauvegarde suppose que la pratique et la transmission du PCI est un processus dynamique, qui doit toujours être sous le contrôle des communautés concernées. Des actions comme celles d’attribuer la propriété du PCI à l’État à travers une législation nationale n’est donc pas dans l’esprit de la Convention. 
Un État membre avait peur de la possible interprétation du mot « nécessaire » dans l’article 11.a de la Convention qui exige d’un État partie de « prendre les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire ». Certains États ont exprimé des inquiétudes concernant les conséquences de la ratification de la Convention sur leurs négociations avec les minorités ou les communautés autochtones sur les questions concernant les droits territoriaux ou l’autonomie locale. La Convention ne devrait pas susciter des inquiétudes à cet égard, quoiqu’il en soit aucun droit n’a été établit par elle, pas même les droits de propriétés intellectuelles des communautés sur leur PCI. 
Quelques États parties se sont demandés s’il était nécessaire de créer une nouvelle Convention pour le PCI, étant donné que la Convention du patrimoine mondial incluait des valeurs immatérielles associées aux lieux. Cepandant, la plupart des États membres de l’UNESCO ne voyait aucune raison d’arrêter les négociations sur le texte de la nouvelle Convention sur le patrimoine immatériel. Beaucoup de PCI n’est lié à aucun lieu spécifique. Il peut être adopté et transmis tant qu’il y a suffisamment de membres d’une communauté réunis– en effet, très souvent, le PCI continue d’être adopté et transmis après que les gens aient quitté leur lieu de naissance. En outre, les PCI qui sont liés à un endroit spécifique ne sont pas tous liés aux sites du patrimoine mondial (c’est-à-dire à des lieux de valeur exceptionnelle et universelle). 
Un certain nombre de pays d’Europe occidentale, qui ont traditionnellement eu une approche du patrimoine tournée essentiellement vers le matériel et le patrimoine des monuments, a pris du temps avant d’adopter la nouvelle Convention (dans de nombreux cas, bien après son adoption). 


DIAPO 8. Objectifs de la Convention

L’article 1 de la Convention cite les objectifs suivants :

· Sauvegarder le patrimoine culturel immatériel 

C’est le principal objectif de la Convention, comme le montre le titre même de la Convention. En la ratifiant, les États parties s’obligent à sauvegarder le PCI situé sur leur territoire ; plusieurs articles de la Convention conseillent les États parties sur les moyens de s’acquitter de cette obligation ; il existe une Liste de sauvegarde urgente et la finalité première du Fonds de la Convention est d’apporter son soutien aux activités de sauvegarde et de renforcement des capacités sur le territoire des États parties, en particulier dans les pays en développement.

· Susciter le respect du patrimoine culturel immatériel des communautés, groupes et individus concernés 

La Convention encourage le respect du patrimoine culturel immatériel conforme à la définition donnée par la Convention, contre l’indifférence, l’intolérance ou autres attitudes négatives. Ces attitudes peuvent être observées tant au sein des communautés, dans leur façon de considérer leur propre patrimoine immatériel, qu’au sein du grand public, des administrations et organismes publics. Les attitudes négatives, surtout quand elles sont exprimées par des groupes sociaux puissants ou par les autorités, peuvent limiter la pratique et la transmission durables du patrimoine culturel immatériel. 

· Renforcer la visibilité du PCI et la sensibilisation, aux niveaux local, national et international, à l’importance du patrimoine culturel immatériel et de son appréciation mutuelle 

Le but de la Convention n’est pas seulement le respect, mais aussi une prise de conscience générale de la diversité et de la profondeur du PCI, ainsi que de ses fonctions importantes pour les communautés et les individus partout dans le monde. En particulier, la Convention cherche à promouvoir l’appréciation mutuelle du patrimoine culturel immatériel de toutes les communautés et de tous les groupes, tant au niveau national qu’au niveau international. La Convention encourage également la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel en tant que pilier de la diversité culturelle et élément essentiel de la créativité humaine.

· Favoriser la coopération et l’assistance internationales 

Du fait que l’approche de la Convention est relativement nouvelle dans le domaine de la gestion du patrimoine, il y a beaucoup à faire en matière d’élaboration de méthodologies et de partage des exemples de bonnes pratiques. L’aide mutuelle, l’apport de compétences et d’informations ainsi que le partage de l’expérience acquise en matière de sauvegarde du PCI ne peuvent qu’être bénéfiques pour les États parties. Cela peut les aider à mieux cibler leurs activités de sauvegarde, à améliorer leur efficacité et leur rentabilité. 
La Convention encourage en particulier la coopération entre les États parties qui ont en commun des éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel. Cette coopération peut prendre la forme de soumissions conjointes de candidatures pour les listes de la Convention et de demandes d’assistance internationale conjointes. Dans la mesure où la plupart des frontières contemporaines ont été tracées sans tenir compte des conditions ou des avis locaux, de nombreux éléments du patrimoine culturel immatériel sont présents dans plusieurs pays voisins. Une autre raison pour laquelle des éléments du PCI peuvent être répartis dans plusieurs pays – pas nécessairement voisins – est l’immigration. La coopération internationale peut aider à sauvegarder plus efficacement le patrimoine culturel immatériel commun.

Dans les Directives opérationnelles (DO 13), les pays sont encouragés à coopérer et (DO 86, 88) à collaborer par l’intermédiaire des centres de catégorie 2 et par d’autres moyens. 

Les centres de catégorie 2 sont des institutions travaillant sous les auspices de l’UNESCO qui coordonnent les activités autour d’un sujet spécifique dans plusieurs pays ou dans une région. De nombreux centres de catégorie 2 travaillent sur les questions liées à l’eau. Le nombre de centres dans le domaine de la culture et du patrimoine est en augmentation. Le premier consacré au patrimoine culturel immatériel, le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Amérique latine (CRESPIAL), basé au Pérou, a été établi en 2006. En 2010, des accords établissant cinq nouveaux centres de catégorie 2 sur des aspects spécifiques de la sauvegarde du PCI ont été signés entre l’UNESCO et la Bulgarie, la Chine, le Japon, la République de Corée et la République islamique d’Iran. 

UNESCO, Le patrimoine immatériel au-delà des frontières : la sauvegarde au travers de la coopération internationale. Bangkok, 20 et 21 juillet 2010. 

Ordre du jour : http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/07382-EN.pdf 

Document de travail : http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/07384-EN.pdf
DIAPO 9. DEUX LISTES ET UN REGISTRE

Deux listes et un Registre des bonnes pratiques ont été établis en vertu de la Convention. L’article 17 de la Convention établit la Liste de sauvegarde urgente (intitulé complet : Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente), destinée à sauvegarder les éléments du PCI dont la viabilité est menacée.

L’article 16 établit la Liste représentative (intitulé complet : Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité). Cette liste est destinée à illustrer la diversité du PCI de l’humanité dans tous ses domaines, dans toutes les communautés et tous les groupes. Elle vise à assurer une plus grande visibilité au PCI en général et à sensibiliser à son importance, ainsi qu’à encourager un dialogue respectueux de la diversité culturelle. Les États soumettent également des propositions d’inscription sur cette liste parce qu’ils sont fiers de leur PCI et veulent le montrer au reste du monde.

L’article 18 de la Convention concerne la sélection des programmes, projets et activités qui reflètent le mieux les principes et objectifs de la Convention. Ils sont présentés dans un Registre des bonnes pratiques (de sauvegarde) (DO 43, 46). Une fois qu’ils sont inscrits dans le Registre, le Comité et le Secrétariat les font connaître afin que d’autres pays et personnes travaillant dans le même domaine puissent profiter de l’expérience acquise. 

Les États parties peuvent proposer des éléments à inscrire sur ces listes et des bonnes pratiques à faire figurer dans le Registre. 

Les listes et le registre seront abordés en détail plus tard dans l’atelier (dans la session 2.5)

Voici quelques exemples d’éléments inscrits sur les listes et un plan de sauvegarde inscrit au Registre. 

Diapo 10. Sur la liste de sauvegarde urgente : construction de ponts en bois en chine 
La conception et les pratique traditionnelles de construction des ponts chinois de bois en arc a été inscrit en 2009 sur la Liste de sauvegarde urgente. Les compétences pour construire ces ponts comprennent ceux nécessaires pour le tissage de poutre et d’assemblage par mortaise et tenons.
(A ce stade, les animateurs pourraient si possible montrer quelques minutes de la vidéo de la candidature). 
Résumé : On trouve des ponts de bois en arc dans les provinces du Fujian et du Zhejiang, le long de la côte sud-est de la Chine. La conception et les pratiques traditionnelles de construction de ces ponts associent l’usage du bois et des outils d’architecte traditionnels, l’artisanat, les techniques fondamentales de « tissage de poutres » et d’assemblage par mortaises et tenons, ainsi que la connaissance par le charpentier expérimenté des différents environnements et des mécanismes structuraux nécessaires. Le travail de charpenterie est dirigé par un maître charpentier et exécuté par d’autres travailleurs du bois. Cet artisanat est transmis oralement et par des démonstrations personnelles, ou d’une génération à l’autre par des maîtres instruisant des apprentis ou les proches d’un clan, conformément à des procédures rigoureuses. Ces clans jouent un rôle irremplaçable dans la construction, l’entretien et la protection des ponts. En tant que véhicules de l’artisanat traditionnel, les ponts en arc font office à la fois d’outils et de lieux de communication. Ce sont des lieux importants de rassemblement où la population locale échange des informations, se divertit, prie, approfondit ses relations et son identité culturelle. L’espace culturel créé par les ponts en arc traditionnels chinois a créé un contexte qui favorise la communication, la compréhension et le respect mutuel entre les êtres humains. Mais la tradition décline depuis quelques années du fait de l’urbanisation rapide, de la rareté du bois d’œuvre et du manque d’espace de construction disponible, et la combinaison de ces facteurs met en péril sa transmission et sa survie.
diapo 11. sur la liste représentative : Zimbabwe, La danse Mbende Jerusarema
La danse Mbende Jerusarema est une danse populaire pratiquée par les Zezuru Shona, une ethnie établie dans l’est du Zimbabwe, caractérisée par l’utilisation de la percussion. Il a été proclamé chef-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité en 2005, puis, conformément à l’article 31 de la Convention, inscrit en 2008 sur la Liste representative.
Résumé : Exécutée par les hommes et les femmes, la danse Mbende Jerusarema se caractérise par des mouvements acrobatiques et sensuels. Elle est rythmée par le battement batteur polyrythmique d’un tambour accompagné d’un groupe d’hommes jouant des claquettes et de femmes frappant dans leurs mains, jodlant et soufflant dans des sifflets. Contrairement à d’autres similaires d’Afrique de l’Est, le Mbende Jerusarema ne demande ni enchaînements élaborés de pas ni grands ensembles de tambours. La musique est exécutée par un seul maître tambour, sans chants ni paroles.
Au cours de la danse, les hommes s’accroupissent à plusieurs reprises en agitant les bras et frappent vigoureusement le sol de la jambe droite pour imiter la taupe creusant son terrier.
Le nom étrange de la danse en dit long sur les vicissitudes qu’elle a traversées au fil des siècles. Avant la domination coloniale, cette ancienne danse de fertilité s’appelait Mbende, mot shona qui signifie « taupe », animal qui symbolisait autrefois la fertilité, la sexualité et la famille. Sous l’influence des missionnaires chrétiens qui désapprouvaient cette danse sexuellement explicite, elle a été rebaptisée Jerusarema, adaptation en shona du nom de la ville de Jérusalem, afin de lui conférer une connotation religieuse. Aujourd’hui, les deux noms sont couramment employés. En dépit de sa condamnation par l’Église chrétienne, la danse a conservé sa popularité, devenant un objet de fierté et d’identité dans la lutte contre le colonialisme.
De plus en plus souvent exécutée comme un divertissement exotique pour touristes, elle perd de son caractère et de sa signification. Elle est également plus fréquemment utilisée dans les réunions de partis politiques où elle est dépourvue de ses intentions originelles. Le tambour mitumba, les hochets et les sifflets qui l’accompagnaient traditionnellement ont été successivement remplacés par des instruments de mauvaise qualité, contribuant à la perte du caractère unique de la musique du Mbende.
Note :
Compte tenu du dernier paragraphe, qui indique clairement que la pratique est en voie de disparition, les participants peuvent interroger l’inscription de cette danse sur la Liste représentative. En fait, tous les éléments qui ont été chefs-d’œuvre proclamés par l’UNESCO ont été intégrées automatiquement dans la Liste représentative en 2008, conformément à l’article 31 de la Convention. Un des critères pour la proclamation d’un élément comme un chef-d’œuvre a été qu’il devait être (plus ou moins) en voie de disparition. Divers programmes ont été mis en œuvre pour sauvegarder des éléments proclamés chefs-d’œuvre, de sorte que certains d’entre eux ne peuvent plus être sérieusement menacées. Bien sûr, il n’ya pas de distinction nette entre les éléments viables et menacées. Par exemple, un élément peut être prospère dans la plupart de la zone concernée, mais de perdre le soutien à certains endroits, ou la transmission peut être quelque peu réduite, mais pas au point que sa disparition est imminente.
diapo 12. registre des meilleures pratiques : amélioration de la transmission du Batik en INDONESIe
Le Batik indonésien est un tissu traditionnel fait à la main sur lequel les modèles sont produits en faisant des marques de cire colorant qui ne déteint pas sur le tissu avant teinture. Le principal objectif du programme «Éducation et formation au patrimoine culturel du Batik » est d’accroître la sensibilisation et l’appréciation de la production de batik chez les jeunes Indonésiens, en l’intégrant dans les programmes officiels des établissements d’enseignement locaux. Ce projet a été inscrit sur le registre des meilleures pratiques en 2009.

Résumé : Le Batik indonésien est un tissu traditionnel fait à la main et qui ne déteint pas, riche en valeurs culturelles immatérielles, transmis de génération en génération depuis le début du dix-neuvième siècle à Java et ailleurs. La communauté qui fabrique le batik a noté que l’intérêt de la jeune génération pour le batik déclinait et a ressenti le besoin d’augmenter les efforts pour transmettre le patrimoine culturel lié au batik pour garantir sa sauvegarde. Ainsi, l’objectif principal du programme est de sensibiliser et apprécier le patrimoine culturel du batik indonésien, y compris son histoire, ses valeurs culturelles et ses savoir-faire traditionnels parmi la jeune génération.
La loi n° 20 de 2003 permet d’inclure la culture du batik dans des programmes scolaires en tant que « contenu local » dans des régions ayant le patrimoine culturel du batik, telles que la ville de Pekalongan. Le Musée du Batik a initié le programme en 2005, en étroite coopération avec les autorités éducatives de la ville et il continue à s’étendre au district de Pekalongan et des districts voisins de Batang, Pemalang et Tegal. Ce programme, dont l’efficacité a été démontrée par des évaluations, constitue un effort en vue de (a) sauvegarder le patrimoine culturel immatériel en assurant sa transmission à la génération suivante, (b) assurer le respect pour le patrimoine culturel immatériel en donnant au Batik indonésien une place respectable comme contenu local dans les programmes scolaires des divers niveaux de l’éducation formelle, à commencer par les écoles élémentaires, secondaires, supérieures, professionnelles et polytechniques et (c) sensibiliser à l’importance du patrimoine culturel immatériel au niveau local, national et, avec optimisme, international.
DIAPO 13. les Organes de la Convention

Les conventions de l’UNESCO sont intergouvernementales (conclues entres des États) ; elles sont gérées par des organismes ou organes composés de représentants des États qui les ont ratifiées. La Convention du PCI possède deux organes : une Assemblée générale et un Comité intergouvernemental.

L’Assemblée générale est l’organe souverain de la Convention du patrimoine immatériel. Tous les États parties à la Convention sont membres de l’Assemblée générale. Celle-ci donne des instructions au Comité intergouvernemental et a le dernier mot dans les questions d’interprétation de la Convention. 

L’Assemblée générale se réunit tous les deux ans au mois de juin ; elle s’est réunie pour la première fois en 2006. Elle définit son propre règlement et n’a aucun lien de subordination vis-à-vis de l’UNESCO. Pas plus qu’elle n’a de liens de subordination vis-à-vis de toute autre Convention. 

Le Comité intergouvernemental est composé de représentants de 24 États parties à la Convention, élus par l’Assemblée générale pour quatre ans. Les membres du Comité ont pour mission de superviser la mise en œuvre de la Convention, notamment l’inscription du PCI sur les listes de la Convention et l’inscription des bonnes pratiques au Registre. Le Comité intergouvernemental a également pour tâche, parmi de nombreuses autres choses, de rédiger les Directives opérationnelles et de gérer le Fonds de la Convention.. 

	Le Comité intergouvernemental se réunit en session ordinaire une fois par an et rend compte régulièrement de ses activités à l’Assemblée générale. 

	Il a tenu jusqu’à présent les réunions suivantes : 

	1. COM : Alger, 2006, 

	2. COM : Japon, 2007, 

	3. COM : Istanbul, 2008, 

	4. COM : Abu Dhabi, 2009, 

	5. COM : Nairobi, 2010. 

	Deux sessions extraordinaires ont eu lieu durant la période où le Comité préparait la première série des Directives opérationnelles: Chengdu, mai 2007, et Sofia, Février 2008.

	À l’heure actuelle, l’Indonésie préside le Comité, et la prochaine session ordinaire se tiendra à Bali (Indonésie), probablement en Novembre 2011.

	Pour la composition du Comité, voir :

	 http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00028

	Pour assurer une répartition géographique équitable des membres du Comité et de ses organes subsidiaires, le Comité a décidé de suivre le principe de 6 (six) groupes électoraux, utilisé au sein des organes de l’UNESCO comme base pour la répartition des sièges. Ainsi, les organes subsidiaires du Comité comptent généralement six membres, un par groupe électoral. Le Comité intergouvernemental a 24 sièges et à tout moment chacun des six groupes a au moins trois sièges au Comité, les six sièges restants étant répartis entre les groupes électoraux proportionnellement au nombre d’États parties appartenant à ces groupes

	Le Comité intergouvernemental a 24 sièges et chacun des six groupes a au moins trois sièges au sein du Comité à tout moment, les six autres étant répartis parmi les groupes électoraux au prorata du nombre d’États parties appartenant à ces groupes.

	Les groupes électoraux sont :

	1 : Europe occidentale/Amérique du Nord 
2 : Europe orientale 
3 : Amérique latine et Caraïbes 
4 : Asie et Pacifique 
5a : Afrique subsaharienne 
5b : États arabes


Le Bureau du Comité intergouvernemental a pour mandat d’agir au nom du Comité sur des points particuliers entre les sessions du Comité. Il est composé de six États, à raison, là encore, d’un par groupe électoral.

Actuellement, le Bureau est composé du professeur Aman Wirakartakasumah (Indonésie) en tant que Président du Comité, de Monsieur Ion de la Riva (Espagne) en tant que Rapporteur du Comité, et de membres de l’Albanie, du Nicaragua, du Niger et du Maroc en tant que Vice-présidents du Comité. Il assurera ses fonctions jusqu’à la fin de la session 2011 du Comité, en Indonésie.The 
Le Comité peut aussi créer des organes consultatifs ad hoc pour l’aider à s’acquitter de ses tâches (art 8.3), ainsi que des organes subsidiaires (article 21 du Règlement intérieur du Comité). Des ONG accréditées (Art. 9.1, DO 90 – 99), dotées de compétences avérées dans le domaine du PCI, peuvent être invitées à conseiller le Comité.
L’Assemblée générale et le Comité intergouvernemental ont tous les deux adopté leurs propres règles de procédure, qui sont inclus dans les «Textes fondamentaux» de la Convention

Le Secrétariat de l’UNESCO aide les organes directeurs de la Convention et ses organismes subsidiaires et/ou consultatifs à mettre en œuvre la Convention, notamment en recevant et traitant toutes les candidatures pour les listes et le Registre, toutes les demandes d’assistance et tous les rapports soumis par les États parties.
Des ONG et autres organisations peuvent demander l’accréditation au titre de la Convention (en utilisant le formulaire ICH 09). Ces organisations peuvent, sur demande, fournir des services de conseils au Comité, dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention. 

La Convention encourage les États parties et les communautés à consulter et à associer les ONG à l’identification, à la définition et à la sauvegarde du PCI situé sur leur territoire ; les Directives opérationnelles préconisent un large choix de partenaires : elles encouragent la coopération non seulement avec des ONG, mais aussi avec des experts, des centres d’expertise, des instituts de recherche (DO 79 – 89). Des ONG et d’autres organisations et experts peuvent, naturellement, seconder les organismes publics et/ou les communautés dans l’accomplissement de diverses activités ayant pour but de sauvegarder le PCI et de mettre en œuvre la Convention au niveau national.

diapo 14. les Directives Opérationnelles 

Les Directives opérationnelles sont des lignes directrices qui ont pour objet d’aider les États parties à mettre en œuvre la Convention aux niveaux national et international. Elles sont élaborées par le Comité et soumises à l’approbation de l’Assemblée générale. Elles abordent de nombreux sujets et énoncent les règles et procédures pour soumettre, examiner et évaluer les propositions d’inscription sur les listes et le Registre de la Convention, ainsi que pour utiliser le Fonds de la Convention. Les Directives opérationnelles recommandent aux États des méthodes pour organiser la sauvegarde du PCI présent sur leur territoire, précisant ainsi les articles 13 à 15 de la Convention, et leur indiquent comment réaliser sur leur territoire cet autre but majeur de la Convention qu’est la sensibilisation.
	Un aperçu des Directives opérationnelles
Le chapitre 1 traite des critères et des procédures concernant les candidatures pour inscriptions sur les listes et le registre de la Convention et concernant l’assistance internationale ;
Le chapitre 2 traite du Fonds de la Convention (utilisation, contributions, donateurs); 

Le chapitre 3 porte sur la participation des communautés, des ONG, des institutions et des experts à la mise en œuvre de la Convention ;
Le chapitre 4 porte sur la sensibilisation au PCI, et sur l’utilisation de l’’emblème de la Convention ;
Le chapitre 5 réglemente la manière dont les États parties devraient soumettre régulièrement un rapport au Comité sur leurs efforts pour mettre en oeuvre la Convention.

Les directives opérationnelles sont disponibles en arabe, chinois, anglais, français, russe et espagnol : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00026


Les amendements à la Convention sont possible (voir Article 38), mais les procédures sont très complexes. Contrairement à la Convention, les Directives opérationnelles peuvent être changées, adaptées et élargies assez facilement. Toute modification proposée par le Comité doit être approuvée par l’Assemblée générale qui se réunit tous les deux ans. Les Directions opérationnelles ne seront probablement jamais définitives. Le premier ensemble de Directives opérationnelles a été approuvé en juin 2008 ; elles ont été modifiées, principalement pour ce qui concerne les règles et le calendrier de soumission et de traitement des propositions d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, et augmentées en juin 2010.

diapo 15. lE fonds du PCI

· Le Fonds du PCI finance principalement l’assistance internationale, comme il est indiqué au chapitre V de la Convention.

· En principe, les États parties versent au Fonds une partie de leur contribution à l’UNESCO (actuellement 1 %).

· Certains États parties et diverses organisations versent d’importantes contributions supplémentaires.

Le chapitre V, article 20, de la Convention indique le but de l’assistance internationale comme étant :

· La sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente ; 

· La préparation des inventaires ;

· Le soutien à d’autres activités de sauvegarde ;

· D’autres buts considérés comme importants par le Comité (voir DO 67).

Les demandes d’aide émanant de pays en développement qui sont parties à la Convention sont prioritaires ; le Fonds dispose actuellement de suffisamment de fonds pour cela.

La question de l’assistance internationale est traitée plus en détail à la session 5.5 du cours.

diapo 16. exercice : Obligations des états parties à la Convention

Les participants peuvent étudier les principales obligations qui incombent aux États parties qui ratifient la Convention. Demandez-leur de chercher, dans leur copie de la Convention, les passages où il est dit « Il appartient aux États parties… » ou « Les États parties s’efforcent de… ». Demandez-leur de trouver au moins un ou deux exemples de chaque dans les articles 11-15, 26 et 29.

Laissez 10 minutes aux participants pour lire le texte de la Convention, puis engagez la discussion et résumez comme suit :

diapo 17. Obligations des états parties à la Convention

Les pays qui veulent ratifier la Convention du patrimoine culturel immatériel doivent déposer un instrument de ratification (ou d’approbation ou d’adhésion) adressé au Directeur général de l’UNESCO. En déposant leur instrument de ratification, d’adhésion, etc., ils acceptent diverses obligations et s’engagent à mener à bien ou à s’efforcer de mener à bien diverses tâches en vue de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel tant sur le plan local que sur le plan international.

Les États qui ne sont pas membres de l’UNESCO peuvent adhérer à la Convention. Les États membres de l’UNESCO peuvent ratifier, accepter ou approuver la Convention, conformément à leurs règles constitutionnelles. 

La principale obligation des États parties est d’identifier et de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel présent sur leur territoire, dans tous les domaines et au sein de tous les groupes de populations, tout en essayant de faire participer le plus possible les communautés concernées :

Article 11.a – « Il appartient à chaque État partie de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du PCI présent sur son territoire ». 

Article 15 – « …Chaque État partie s’efforce d’assurer la plus large possible participation des communautés, groupes et, le cas échéant, des individus qui créent, entretiennent et transmettent ce patrimoine, et de les impliquer activement dans sa gestion ».
Les États parties doivent également définir, identifier et dresser des inventaires de ce patrimoine :

Article 11.b – « …Il appartient à chaque États partie d’identifier et de définir les différents éléments du PCI présent sur son territoire, avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes ».
Article 12 – « …Chaque États partie dresse, de façon adaptée à sa situation, un ou plusieurs inventaires du PCI présent sur son territoire. Ces inventaires font l’objet d’une mise à jour régulière ».
Et les États parties ont également quelques obligations administratives et financières :

Article 26.1 – « …Les États parties…. s’engagent à verser au Fonds, au moins tous les deux ans, une contribution… » . 
	(L’article 26.2 stipule, toutefois, que les États au moment du dépôt de leur instrument de ratification, peuvent déclarer qu’ils ne seront pas liées par l’article 26.1; dans l’article 26.4, il ressort clairement que les États qui font une telle déclaration (qui, jusqu’à présent, a été faite uniquement par quatre États) versent une contribution qui devrait être aussi proche que possible de celle qu’ils auraient dû payer s’ils avaient été liés par l’article 26.1. 


Article 29 - «... Les États parties présentent au Comité ... rapports sur les dispositions législatives, réglementaires ou autres prises pour la mise en œuvre de la présente Convention »
diapo 18. devenir état partie
Les participants à ce cours peuvent être intéressés par les aspects techniques de la Convention qui sont traitées dans le dernier chapitre de la Convention: «dispositions finales».

L’article 32 explique que les États membres de l’UNESCO (à savoir presque tous les Etats du monde) peuvent devenir Parties à la Convention en la ratifiant, l’acceptant ou l’approuvant – conformément à leurs procédures constitutionnelles respectives. D’autres États (par exemple les États non membres de l’UNESCO) peuvent adhérer à la Convention.

L’article 33.2 prévoit que certains territoires qui jouissent d’une complète autonomie reconnue comme telle par l’Organisation des Nations Unies peuvent également adhérer à la Convention (par exemple, l’Autorité palestinienne pourrait décider d’adhérer à la Convention, l’un des éléments inscrits sur la Liste représentative, un ancien «chef-d’oeuvre», se situe dans le territoire palestinien).

La Convention entrera en vigueur pour les nouveaux États parties trois mois après le dépôt de leur instrument de ratification auprès du Directeur général de l’UNESCO (Article 34).

Un règlement pour la transmission des obligations dans les États fédéraux est indiqué à l’Article 35.

diapo 19. cesser d’être un état partie
Les États parties ont bien entendu la faculté de dénoncer la Convention (Article 36); une dénonciation prend effet douze mois après la réception de l’instrument de dénonciation. Une fois que la dénonciation prend effet, l’État ne sera plus un État Partie à la Convention.

Diapo 20. avantages de la mise en œuvre de la Convention (1)
Naturellement, ces obligations s’accompagnent d’avantages résultant de la mise en œuvre de la Convention (c’est la raison pour laquelle les États ratifient la Convention).
Sur le plan national, ces avantages comprennent :
· Une meilleure sauvegarde du PCI à l’échelle nationale, ce qui contribue :

· au bien-être des communautés ;

· au respect et à la compréhension entre communautés ;

· à la diversité culturelle, aux niveaux national et international ;

· au développement durable, notamment un tourisme adapté et respectueux.
DIAPO 21. avantages de la mise en œuvre de la Convention (2)
Les avantages de la mise en œuvre de la Convention au niveau international comprennent :
· Faire partie d’un réseau mondial, actif dans le domaine du patrimoine.

· Proposer des éléments pour inscription sur les listes et – si tout va bien – obtenir leur inscription.

· Attirer l’attention sur les bonnes pratiques de sauvegarde et les partager grâce au Registre.

· Partager à l’international le savoir-faire et les bonnes pratiques en matière de PCI – en profitant des compétences et des échanges d’informations dans le cadre des diverses activités de la Convention.

· Consolider les bonnes relations avec les autres États parties par la coopération aux niveaux régional et international, par exemple en soumettant pour les listes de la Convention un dossier de candidature conjoint concernant un patrimoine culturel immatériel commun transcendant les frontières nationales.

· Participer aux organes de la Convention.

diapo 22. Points à retenir (1) 
· La Convention du patrimoine immatériel de l’UNESCO a pour but de sauvegarder et de promouvoir le PCI. 

· Elle défend également la diversité culturelle, la créativité humaine, la compréhension mutuelle et la coopération internationale.

· Elle insiste sur le rôle des communautés de détenteurs de traditions dans la définition, la pratique, la transmission et la sauvegarde de leur PCI.

diapo 23. Points à retenir (2)

La Convention

· Est gérée par deux organes : l’Assemblée générale et le Comité intergouvernemental. 

· Un ensemble de Directives opérationnelles régit la mise en œuvre de la Convention au niveau international et conseille les États parties pour l’application au niveau national et régional.

· Elle possède deux listes et un Registre de bonnes pratiques. 

· Elle possède un Fonds qui permet d’apporter une assistance internationale aux activités de sauvegarde au sens le plus large du terme.

· La ratification confère à la fois des obligations et des avantages aux États parties..

RAT 2.3 Plan de cours : concepts clés
	Titre de l’activité : Ratification de la Convention 2.3 – Concepts clés

	Durée : 1h30

	Objectif(s) : 

Permettre une compréhension approfondie des principaux concepts employés dans la Convention

	Description : 

1. Présentation 2.3 sur les concepts clés de la Convention

· Nuage de mots
· Domestiquer la Convention

· Des mots pour réfléchir
2. Des mots pour réfléchir » : la lecture des définitions données dans la Convention et le Glossaire débouche sur une discussion concernant les termes des langues locales qui peuvent correspondre à certains termes de la Convention et sur les connotations qu’ils peuvent avoir.
3. Facultatif : Chaque représentant d’un pays fait des commentaires ou lit un article de leur propre légilsation / politique / projets en relation avec les définitions du PCI.
4. Présentation 2.3
· Définitions dans la Convention

· Domaines de la Convention

· Concepts de sauvegarde
· Participation de la communauté

	Documents de référence :
· Présentation 2.3 plus narratif
· Document 2.3 – Glossaire


Notes et suggestions : 

Au moment opportun, durant la session, les animateurs pourront demander aux participants de lire quelques definitions de termes dans le gloassaire (docment 2.3). Cela pourrait les encourager à consulter le glossaire pour les definitions des termes qui se trouvent dans la Convention (et/ou dans les Directives opérationnelles). Essayez d’éviter d’employer le terme « définitions » pour les explications données dans le Glossaire. Les définitions se trouvent uniquement dans la Convention ; le Glossaire ne prétend pas offrir des définitions officiellement approuvées par les organes de la Convention.
RAT 2.3 Présentation : concepts clés de la Convention
Concepts clés
Dans cette présentation...

•
Des mots pour réfléchir

•
« Domestiquer » la Convention

•
Patrimoine culturel immatériel

•
Communautés

•
Sauvegarde

Le nuage de mots de la Convention
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Des mots pour réfléchir 

•
Patrimoine culturel immatériel

•
Sauvegarde

•
Menaces et risques

•
Inventaire, Revitalisation, Sensibilisation

•
Communauté

•
Communauté, groupe, individu

•
Praticien, détenteur de traditions

« Domestiquer » la Convention

Les traductions du terme « PCI »

•
Turathi za tamaduni zisizogusika (swahili)

•
Di sản văn hóa phi vật thể (vietnamien)

•
Vaimne kultuuripärand (estonien)

•
Património cultural imaterial (portugais)

Patrimoine culturel immatériel

Patrimoine culturel immatériel

Article 2 :

    Aux fins de la Convention on entend par « PCI »

    les pratiques, représentations, expressions, connaissances, savoir-faire 

– ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – 

   que les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel

Patrimoine culturel immatériel

La définition continue ainsi :

   Ce patrimoine culturel immatériel, transmis de génération en génération, 

   est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire, 

   et leur procure un sentiment d'identité et de continuité, 

   contribuant ainsi à promouvoir le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine.

Patrimoine culturel immatériel

Et encore : 

   Aux fins de la présente Convention, seul sera pris en considération le patrimoine culturel immatériel conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l'homme, 

   ainsi qu'à l'exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, 

   et d'un développement durable.

Quelques domaines du patrimoine culturel immatériel cités à l’article 2.2 de la Convention

(a) les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel ; 

(b) les arts du spectacle ; 

(c) les pratiques sociales, rituels et événements festifs ; 

(d) les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers ; 

(e) les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel. 

Le Zema, musique liturgique éthiopienne
Forme de musique liturgique caractéristique de l’Éthiopie chrétienne orthodoxe, le Zema est exécuté lors de diverses cérémonies religieuses telles que les célébrations mensuelles en l’honneur du saint local, Gabra Manfas Qedus. Tandis que les chanteurs sont vêtus d’une tenue blanche toute simple, les prêtres que l’on voit ici rassemblés devant l’église de Saris ’Abo, à Addis-Abeba, portent de somptueux costumes et des icônes sacrées sous leur coiffe. 

Le Hudhud, récits chantés des Ifugao 
Célèbres pour leurs rizières en terrasses et leur grande connaissance de la culture du riz, les Ifugao chantent le Hudhud pendant la saison des semailles et celle de la récolte, ainsi qu’à l’occasion des veillées funèbres. Transmis oralement, ces récits évoquent les héros anciens, la loi coutumière, les pratiques traditionnelles et les croyances religieuses.  

 Les dessins sur le sable de Vanuatu

Les dessins sur le sable sont une « écriture » multifonctionnelle, pratiquée sur le sol dans le sable, la cendre volcanique ou l’argile ; réalisés avec le doigt, les dessins sont des compositions élégantes de motifs souvent géométriques et symétriques. 

Ils servent de moyens de communication entre les membres des quelques 80 groupes ethnolinguistiques de Vanuatu.

Communautés

Définir la communauté concernée

Selon la Convention, par « communautés, groupes et individus concernés » on entend ceux qui participent à la pratique ou à la transmission de l’élément du PCI et qui le considèrent comme faisant partie de leur patrimoine culturel

Le Ramman : festival religieux et théâtre rituel du Garhwal dans l’Himalaya, Inde © IGNCA, Ministère de la Culture 

Relations

Création, pratique et transmission ; propriété 

Communautés, groupes ou individus concernés 

Élément du patrimoine culturel 

Sentiment d’identité & de continuité, de plaisir, de fierté, parfois aussi production de revenus 

Sauvegarde

Concepts de sauvegarde 

•
Sauvegarder le PCI, c’est garantir sa viabilité

•
Les menaces pour la viabilité sont des problèmes actuels qui font obstacle à la pratique et à la transmission des éléments. 

•
Les risques sont des problèmes anticipés.

Principales mesures de sauvegarde

Inventaire 

Collecte et présentation méthodiques d’informations sur les éléments du PCI 

Revitalisation 

Renforcement des pratiques de PCI sérieusement en danger 
Sensibilisation 
Encourager les individus à comprendre et apprécier le PCI 

Davantage de mesure de sauvegarde

•
Documentation, recherche

•
Identification, définition

•
Préservation, protection

•
Promotion, mise en valeur

•
Transmission, par ex. par l’éducation

•
Assurer l’accès aux lieux et éléments

Le rôle des communautés 

Identification

Inventaire

Documentation

Recherche

Revitalisation

Garantir la viabilité

Assurer l’accès aux lieux et matériaux

Transmission par l’éducation

Sensibilisation 

Transmission

Pratique

Communautés
Groupes

Points à retenir

Le patrimoine culturel immatériel est un patrimoine vivant

Qui change sans cesse

Pratiqué par les individus

La sauvegarde consiste à aider les communautés à continuer de pratiquer et transmettre leur PCI
RAT 2.3 Narratif : Concepts clés de la Convention 
DIAPO 1. concepts clés

Dans la session précédente, les participants ont étudié les principaux buts, principes et mécanismes de la Convention. La présente session présente plus en détail quelques-uns des concepts clés employés dans la Convention du patrimoine culturel immatériel.

Ces concepts figurent également dans le Glossaire (Document 5.3). Essayez d’éviter d’employer le terme « définition » pour les explications données dans le Glossaire. Des définitions sont données uniquement dans la Convention ; le Glossaire ne prétend pas proposer des définitions officiellement approuvées par les organes de la Convention.

diapo 2. dans cette présentation…

· Des mots pour réfléchir

· « Domestiquer » la Convention

· Le patrimoine culturel immatériel

· Communautés

· Sauvegarde 

DIAPO 3. NUAGE DE MOTS-Clés DE LA Convention

Voici un nuage de mots-clés de la Convention dont la taille montre la fréquence dans le texte de la Convention. On ne sera pas surpris de voir que les termes « États parties », « Patrimoine culturel immatériel », « Convention », « UNESCO », « sauvegarde », « Assemblée générale » et « Comité » sont les termes les plus fréquemment employés dans la Convention. 

La Convention est un accord entre des États parties, géré par l’UNESCO. Les organes de la Convention, étudiés lors de la session précédente sont l’Assemblée générale et le Comité intergouvernemental. Ces organismes sont responsables de divers aspects de la mise en œuvre de la Convention, c’est pourquoi ils sont mentionnés très souvent. Le texte de la Convention ayant pour principal objet la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, les expressions « patrimoine culturel immatériel » et « sauvegarde » apparaissent assez souvent. 

Certains mots sont employés moins souvent dans le texte de la Convention, mais sont néanmoins extrêmement importants pour comprendre comment la Convention doit être mise en œuvre, notamment : communauté, groupe, individu, praticien, détenteur de traditions, viabilité, menaces et risques. Au cours de la présente session, nous étudierons quelques concepts clés employés dans la Convention et – d’ailleurs – les Directives opérationnelles, centrés principalement sur le patrimoine culturel immatériel, la sauvegarde et les communautés.

DIAPO 4. des mots pour réfléchir

Il convient d’insister sur le fait que la Convention est l’expression d’un consensus – c’est-à-dire le résultat de nombreux compromis. C’est un instrument flexible, qui laisse une grande liberté aux États parties en ce qui concerne la mise en œuvre et l’interprétation de certains concepts clés qui sont employés dans le texte sans être définis. 

Ceux qui ont préparé le texte de la Convention étaient conscients que le PCI, ses fonctions dans la société et nos façons de l’envisager diffèrent d’une région à l’autre et d’un pays à l’autre, quand ce n’est pas d’une communauté à l’autre. Ils savaient en outre que le PCI change sans cesse. 

C’est pourquoi on trouve peu d’obligations strictes dans la Convention et de nombreuses recommandations et définitions ouvertes. Comme on le verra plus loin au cours de la session, la définition du PCI élaborée pour les besoins de la Convention est ouverte, tout en introduisant quelques limites : il est en fait plus facile de dire si un élément ne correspond pas à la définition du PCI que s’il correspond à cette définition. 
Les quelques classifications données dans la Convention ne sont pas exhaustives ; cela vaut autant pour la liste des domaines du PCI indiqués à l’article 2.2 que pour la liste des mesures de sauvegarde présentée à l’article 2.3. Il y a des termes importants qui sont employés sans être définis, notamment « les communautés, groupes et individus » qui doivent jouer un rôle clé dans la mise en œuvre de la Convention.

En 2002, lors de la préparation de la Convention, un glossaire a été rédigé pour expliquer plusieurs termes importants rencontrés dans les projets de texte qui circulaient à l’époque. Après de nombreuses discussions, il a été décidé ne pas l’adjoindre au texte de la Convention. Le Comité a décidé en 2006 de conserver une approche flexible des termes employés dans la Convention. Le glossaire de 2002 est un peu dépassé : certains des termes qui y sont définis n’ont pas été employés dans la Convention et, inversement, certains termes de la Convention ne figurent pas dans le glossaire de 2002. Le Glossaire (Document 5.3) fourni pour ce cours est un outil qui ne fait pas autorité ; il est simplement destiné à fournir des explications et des informations générales sur les termes employés dans la Convention et les Directives opérationnelles.

Les termes qui figurent sur la diapo 4 seront étudiés au cours de la présente session.

DIAPO 5. « DOMESTIquer » la Convention

Du fait que la Convention a été ratifiée par plus de 130 États, les concepts clés sur lesquels elle repose sont étudiés dans de nombreuses langues et dans de nombreux contextes différents. La Convention est publiée par l’UNESCO dans six langues : anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe (toutes ces versions faisant également foi, article 39). Elle a été traduite dans 25 autres langues.

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00102
L’expression « patrimoine culturel immatériel » a, elle aussi, été traduite dans de nombreuses langues (voir la diapo). 

Dans certains pays, de nouveaux acronymes ont été inventés pour décrire le PCI. Au Botswana, par exemple, l’acronyme NEST (pour Ngwao e e sa Tshwaregeng – patrimoine qui est immatériel) est employé au lieu de PCI. Il a été inventé par un poète local membre d’un Comité de district du PCI.

Quand ils sont traduits dans d’autres langues, les nouveaux concepts – en particulier ceux qui ont une définition ouverte – acquièrent évidemment des connotations différentes. Ces concepts doivent être étudiés et débattus par rapport aux définitions données dans la Convention. Il est de la plus haute importance que la Convention soit traduite dans le plus grand nombre possible de langues et qu’à travers ce processus des personnes de différentes régions se mettent à réfléchir sérieusement sur la façon dont les concepts employés dans la Convention peuvent être appliqués à leur propre contexte. Cela donnera aux personnes intéressées par la sauvegarde de leur PCI ou du PCI en général un meilleur accès à la Convention et à ses idéaux et facilitera le renforcement des capacités pour la sauvegarde au niveau national ou local. 

C’est un aspect important parce que la Convention du patrimoine culturel immatériel a pour objet la sauvegarde du PCI et qu’une grande partie de cette sauvegarde ne peut être effectuée qu’au sein des communautés et groupes qui pratiquent et transmettent ce patrimoine, et par eux. 

La Convention donne quelques indications générales sur la façon dont la sauvegarde sera promue au niveau international mais, du fait des conditions différentes dans chaque État partie, chaque communauté et chaque élément, et compte tenu de la variété du PCI dans le monde, la Convention permet que les activités de sauvegarde soient adaptées aux conditions. Il est par conséquent important que la Convention et ses idées soient étudiées et traduites dans le plus grand nombre possible de langues. 

ExerciCe

Demandez aux participants de réfléchir à la traduction des termes « patrimoine culturel immatériel » et « communauté » dans la langue officielle ou nationale de leur pays (autre que l’anglais ou le français). Cet exercice les aidera à comprendre l’importance, mais aussi la difficulté, de traduire les idées qui sont à la base de la Convention et l’importance de comprendre le contexte d’un concept pour qu’il devienne familier.

En discutant de la traduction du concept de PCI dans leur langue ou leur contexte national, les participants pourront éventuellement se demander si sa signification :

· inclut ou exclut le PCI qui n’est plus pratiqué (remarque : la Convention exclut de sa définition le PCI qui n’est plus pratiqué) ;

· inclut ou exclut le PCI des communautés immigrées et émigrées (remarque : la Convention inclut dans sa définition le PCI des communautés immigrées) ;

· a des connotations similaires à « folklore (traditionnel) » en français (vieux, immuable, etc., ce qui ne serait pas compatible avec la définition du PCI donnée par la Convention) ;

· ou a un rapport quelconque avec le patrimoine matériel (par ex. des outils et instruments, des lieux, etc. Notez que la Convention inclut dans sa définition du PCI les objets et lieux associés).

Il faut rappeler aux participants que, même s’il existe dans diverses langues et divers contextes d’autres définitions du PCI et d’autres termes employés dans la Convention, c’est la définition du PCI de la Convention qui prime pour proposer l’inscription d’éléments sur les listes, demander des fonds, etc.

Dans certains contextes nationaux ou locaux, des termes généraux (tels que « folklore » ou « culture populaire ») sont employés pour décrire non seulement le PCI au sens où l’entend la Convention, mais aussi des pratiques ou expressions qui ne sont pas conformes à la définition du PCI donnée dans la Convention (par exemple les pratiques qui sont depuis longtemps abandonnées ou qui ont été inventées récemment). Ces termes plus généraux peuvent être employés pour décrire des pratiques ou expressions dans le contexte local, mais pour faire référence au PCI tel que défini en vertu de la Convention, il sera plus clair et par conséquent préférable d’employer une traduction locale du terme PCI, même si un nouveau mot ou acronyme doit être inventé à cet effet.

DIAPO 6. PAtrimoine culturel immatériel (intertitre)

DIAPO 7. définition du patrimoine culturel immatériel selon la Convention – 1

La première partie de la définition donnée à l’article 2.1 de la Convention dit que par PCI on entend les pratiques, représentations, expressions, connaissances, savoir-faire que des personnes (communautés, groupes et individus) reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel.
Il est important de noter que les personnes concernées sont celles qui sont habilitées à reconnaître ce qui appartient ou non à leur patrimoine culturel. Les autres, par exemple des responsables du gouvernement ou des experts externes, ne peuvent décider pour ces communautés si une expression ou pratique donnée appartient à leur patrimoine et personne ne peut les forcer à la sauvegarder si elles ne le veulent pas. Nous reviendrons plus loin sur l’expression « communautés, groupes et individus ».
L’accent est mis, dans cette première phrase, sur les phénomènes temporaires voire invisibles qui sont pratiqués ou détenus par des personnes : pratiques, expressions, connaissances et savoir-faire.
Il est intéressant de noter que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels associés sont également pris en compte dans la définition. Ils ne font cependant partie du PCI qu’à travers leur association aux pratiques du PCI et n’ont pas besoin, par définition, d’avoir une valeur de patrimoine (matériel) propre. La Convention souhaite sauvegarder et promouvoir des processus plutôt que les produits matériels qui résultent de processus.

	Lors de la session du Comité à Nairobi (2010), il a été considéré que les objets ne pouvaient être l’aspect principal d’une inscription sur les listes de la Convention ; c’est d’ailleurs pourquoi le nom de l’un des éléments proposés pour inscription a été changé (« Le tapis d’Azerbaïdjan » est devenu « L’art traditionnel de tissage des tapis en République d’Azerbaïdjan ». 

Dans la même veine, les langues qui, pour les besoins de la Convention, sont considérées comme les vecteurs du PCI, ne peuvent en soi faire l’objet d’une proposition d’inscription sur l’une des listes de la Convention.


DIAPO 8. Définition du patrimoine culturel immatériel selon la Convention – 2

Le principal message de la deuxième diapo est que le PCI est 

· Transmis de génération en génération

· Recréé en permanence

· Procure un sentiment d’identité et de continuité aux individus

En d’autres termes,

Le patrimoine culturel immatériel est un patrimoine vivant, pratiqué par des personnes en utilisant leur corps et leur esprit, qui incarne l’identité et les valeurs d’un groupe, lui donnant un sentiment de continuité et d’identité. 

Le PCI a des antécédents de pratique et d’importance, mais le plus important est qu’il ait une fonction et un sens actuels pour ceux qui le pratiquent. Le PCI est transmis d’une génération à l’autre et partagé par les pairs. Il peut aussi parfois être partagé et apprécié par des personnes extérieures au groupe qui le pratique depuis toujours.

« Générations » ne signifie pas nécessairement un laps de temps de 20 à 25 ans : dans les systèmes de classement par âge ou les relations maître-apprenti, l’écart entre les générations peut être beaucoup plus court ou, occasionnellement, plus long. Les jeux d’enfants, par exemple, peuvent être transmis par les enfants plus grands à des enfants juste un peu plus jeunes ; les jeunes gens qui se marient dans un nouveau contexte culturel apprennent de nouvelles pratiques culturelles et sociales non seulement de personnes plus âgées, mais aussi de leurs pairs. Dans diverses sociétés, des chants épiques sont transmis par des personnes âgées talentueuses à des personnes parfois tellement jeunes qu’elles pourraient être leurs petits-enfants.

 La Convention ne précise pas un nombre déterminé de générations, mais une pratique ou expression peut être considérée comme un élément du patrimoine culturel immatériel au sens de la Convention si elle a été transmise pendant quelques générations au sein d’un groupe ou d’une communauté spécifique. Aux termes de la Convention, une fois que ces conditions ont été satisfaites, peu importe que la pratique ou l’expression ait été inventée pour la première fois par ce groupe ou cette communauté, ou qu’elle ait été adoptée ou adaptée par emprunt à des pratiques d’autres communautés.

Les éléments du PCI changent au fil du temps, répondant à de nouvelles situations, mais ils sont aussi souvent pratiqués ou exécutés de nombreuses façons différentes à une même époque. En fait, deux exécutions consécutives du même élément de PCI, même par la même personne, ne seront pas tout à fait identiques. 

Les pratiques et expressions ayant une forme et un contenu totalement fixes, c’est-à-dire les éléments « figés » qui ne sont pas « recréés en permanence en fonction de leur milieu », ne sont pas considérées comme des éléments du PCI aux termes de la Convention. La documentation d’un élément dans le cadre d’un projet de sauvegarde doit prendre en compte la variation de ses manifestations et de ses fonctions ; elle ne doit pas avoir pour but d’établir des versions canoniques, « authentiques » ou « meilleures ».

Le PCI contribue pour une large part à la diversité culturelle et sa variété considérable et sans cesse changeante témoigne de la créativité humaine. Sauvegarder le PCI contribuera à la promotion de la diversité culturelle et de la créativité humaine ainsi qu’au plaisir qu’elles procurent.
DIAPO 9. définition du patrimoine culturel immatériel aux termes de la Convention - 3

Le PCI a une profonde influence sur les communautés et joue un rôle dans les relations entre les communautés ; il peut aussi avoir une influence sur le milieu et inversement, c’est pourquoi il est important de se préoccuper de la qualité et des conséquences de ces interactions. Dans le préambule de la Convention, l’intolérance est citée comme l’un des facteurs qui peuvent mettre en danger le PCI ; dans plusieurs articles de la Convention, il est demandé aux États parties de veiller à ce que la sauvegarde du PCI contribue à une meilleure compréhension mutuelle et au respect mutuel. 

Les participants peuvent certainement trouver des exemples de non-respect du PCI ou de pratiques du PCI qui contribuent à créer des tensions entre différentes communautés. Il n’est donc pas surprenant que la définition précise que, dans le cadre de la Convention, seul peut être pris en considération le PCI : 

· compatible avec les exigences des instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme et d’un développement durable, et 

· qui encourage le respect mutuel entre communautés, groupes et individus.
	Exemple : Au Kenya, le département de la Culture, les Musées nationaux du Kenya et l’UNESCO, en coopération avec les communautés dans l’ouest du Kenya, ont organisé un forum en plein air à Kakamega, le 9 décembre 2008. Ce forum a contribué au processus de réconciliation entre les sous- communautés Luhya dans la province occidentale après la violence et les perturbations qui ont suivi l’élection présidentielle de décembre 2007. Plus de 25 communautés, dirigées par leurs chefs et leurs représentants ont participé à l’événement, qui a conduit à une reprise des activités commerciales entre certaines communautés. Lors du forum, les participants ont observé des pratiques traditionnelles liées à la résolution et au rétablissement de la paix tels que : l’échange de cadeaux (meules, habits et ornements), le partage d’une boisson alcoolisée brassée localement : le Busaa, les références à l’arbre de la paix : le murembe ou milembe, et les chants généralement connus.

Note : À la cinquième session du Comité intergouvernemental (Nairobi, 2010), le Comité a précisé que les éléments du patrimoine culturel immatériel qui font référence à des conflits actuels ou passés entre les groupes ou les communautés ne doivent pas être inscrits sur les listes de la Convention ou être pris en compte dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention au niveau international.


La définition du PCI donnée par la Convention mentionne également les « exigences d’un développement durable ». Les pratiques et expressions qui entravent un développement durable, par exemple en épuisant les ressources naturelles ou en empêchant le développement socio-économique du groupe concerné, ne sont pas considérées comme des éléments du PCI aux termes de la Convention.

Le développement durable signifie être capable de pratiquer et transmettre l’élément à l’heure actuelle sans compromettre la capacité des générations futures de le pratiquer et de le transmettre dans l’avenir, ni la qualité du milieu naturel ; cela signifie aussi contribuer au développement socioéconomique de la communauté concernée.

Ces limites à ce qui peut être considéré comme un patrimoine culturel immatériel aux termes de la Convention aident à faire en sorte que l’impact de la sauvegarde du PCI soit positif pour tout le monde. Cela inscrit la définition du patrimoine culturel immatériel dans la ligne des objectifs généraux de l’UNESCO, à savoir promouvoir la paix, les droits de l’homme et un développement durable.

diapo 10. Domaines du patrimoine immatériel
La liste des domaines présentés à l’article 2.2 de la Convention ne prétend pas être exhaustive, mais donne une idée claire de quelques grands domaines à travers lesquels les « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire » mentionnés dans la définition du PCI peuvent se manifester. Cinq grands « domaines » du patrimoine culturel immatériel sont présentés :

1. les traditions et expressions orales, telles que l’art du conteur, la poésie orale, les chansons, les proverbes, les devinettes, les poèmes épiques ; la langue est citée comme véhicule du PCI. Cela signifie, par exemple, qu’une langue en tant que telle ne peut être inscrite sur les listes de la Convention et qu’elle ne peut être visée par les mesures de sauvegarde que comme vecteur indispensable des éléments du PCI, pas en tant qu’élément à part entière (voir l’encadré à la fin des explications qui accompagnent cette diapo) ;

2. les arts du spectacle, tels que les chants, la musique et la danse traditionnels ;

3. les pratiques sociales, rituels et événements festifs, tels que ceux liés aux cycles agricoles et pastoraux, aux grands moments de la vie des groupes et des individus ; les festivités populaires liées à des lieux particuliers tels que les carnavals ;

4. les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers, telles que les méthodes traditionnelles de guérison, les connaissances concernant les plantes médicinales et leurs applications, les systèmes de gestion de l’eau, la navigation astronomique ou l’astrologie et les cérémonies de vœux ;

5. les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel, de la poterie à l’architecture vernaculaire, en passant par la fabrication de masques.

Répétons-le, cette liste ne se veut ni exclusive, ni complète ni définitive. Et surtout, des éléments du patrimoine culturel immatériel peuvent – c’est d’ailleurs souvent le cas – appartenir à plusieurs de ces domaines. Prenons, par exemple, un élément comme les traditions et pratiques associées aux Kayas des Mijikenda, au Kenya, qui associent la musique et la danse traditionnelles, des prières et des chants, la production d’objets rituels sacrés, des pratiques rituelles et cérémonielles ainsi qu’une conscience et connaissance pointue du monde naturel. 
Ce qui peut sembler, pour une personne extérieure, relever d’un domaine particulier du patrimoine culturel immatériel peut être classé dans des domaines différents par d’autres personnes, même au sein de la communauté concernée. Un membre de la communauté peut considérer sa poésie chantée comme une forme de rituel ; un autre y verra un chant à classer dans la catégorie des arts du spectacle ou peut-être des traditions orales. Il peut également y avoir des opinions divergentes sur la classification dans des sous-domaines : ce que certains peuvent appeler du théâtre peut être considéré comme de la danse dans un contexte culturel différent. 

Dans de nombreux cas, les États et les institutions utilisent des systèmes différents de classification de leur patrimoine culturel immatériel. Certains ont ajouté d’autres domaines ou de nouvelles sous-catégories aux domaines de la Convention. D’autres domaines d’ores et déjà employés par les États parties à la Convention sont les « jeux traditionnels », les « traditions culinaires », « l’élevage », le « pèlerinage » ou les « lieux de mémoire ». Lors de sa récente session à Nairobi, le Comité a inscrit plusieurs traditions culinaires sur la Liste représentative.

Remarque sur la question des langues et des religions : 

De nombreux éléments du patrimoine culturel immatériel sont étroitement liés à la langue traditionnellement parlée par la communauté concernée, car le langage parlé est important dans la pratique et la transmission de quasiment tout élément du patrimoine culturel immatériel, en particulier dans le domaine des traditions et expressions orales, des chants et de la plupart des rituels. 

Les détenteurs de traditions spécifiques utilisent souvent des corpus hautement spécialisés de termes et expressions, ou des registres de langue spécifiques. C’est pourquoi, si des langues spécifiques ne peuvent être proposées en tant que telles comme élément à inscrire sur les listes de la Convention, elles peuvent – ou certains de leurs aspects – avoir besoin d’être sauvegardées en tant que vecteurs du patrimoine culturel immatériel d’une communauté ou d’un groupe donné. 

La question des langues a été longuement débattue lors de la préparation de la Convention. Tout le monde est tombé d’accord sur le fait que la langue est au cœur du PCI et que les langues naturelles correspondent en théorie à la définition du PCI donnée à l’article 2.1 de la Convention ; une minorité d’États membres de l’UNESCO a plaidé en faveur de la reconnaissance des langues en tant que domaine distinct dans la liste indiquée à l’article 2.2.

Mais une majorité d’États membres était d’avis qu’une Convention relative au patrimoine culturel immatériel n’était pas l’instrument idéal pour tenter de sauvegarder la diversité linguistique du monde. Il existe un Atlas des langues en danger, établi par l’UNESCO, qui a pour objet de sensibiliser à la perte constante de diversité linguistique, mais qui n’est pas associé à un texte normatif ou à des programmes de sauvegarde.

http://www.unesco.org/culture/languages-atlas/
De nombreux États ne sont tout simplement pas en mesure de sauvegarder toutes les langues parlées à l’intérieur de leurs frontières (en effet, nombreux sont les pays qui ont plus d’une centaine de langues autochtones). La sauvegarde globale d’une langue, et qui est de nos jours renseignée par une grande partie de la recherche et de l’expérience dans ce domaine, est une affaire compliquée et coûteuse. Les États où plusieurs langues sont parlées manquent souvent de ressources pour documenter et promouvoir ces langues correctement à travers la recherche, l’intégration du curriculum, les médias et les publications, afin de sauvegarder cette diversité. De nombreux autres États ne souhaitent pas encourager une utilisation importante d’autres langues que leur langue nationale ou officielle.

De même, de nombreux éléments du patrimoine culturel immatériel ont une dimension spirituelle. Toutefois, les religions organisées ne peuvent être spécifiquement proposées pour inscription sur les listes de la Convention et les éléments du PCI relatifs à des traditions religieuses sont en principe présentés comme relevant du domaine (d).

Du fait que la diversité interne linguistique, religieuse, ethnique et autre est très différentes d’un pays à l’autre et qu’elle a un impact sur le sentiment d’identité des groupes qui composent l’État, il aurait été impossible d’obtenir un consensus sur les recommandations concernant la place à accorder aux langues et aux religions au sein des politiques de PCI à préconiser dans le cadre de la Convention. Toute tentative pour définir le concept de communauté ou de groupe se serait heurtée à des problèmes similaires et aurait considérablement retardé l’élaboration de la Convention.
ExerciCe

Pour illustrer ces thèmes, demandez aux participants de trouver quelques exemples de patrimoine culturel immatériel et de sélectionner un ou plusieurs domaines dans lesquels ils pourraient être classés.

DIAPO 11. Le Zema, musique liturgique 

De nombreux éléments du patrimoine culturel immatériel peuvent avoir une dimension spirituelle, mais des religions formelles comme l’islam, l’hindouisme ou le christianisme, par exemple, ne sont pas considérées comme des éléments du patrimoine culturel immatériel aux termes de la Convention. 

Forme particulière de musique liturgique du christianisme orthodoxe en Éthiopie, le Zema est exécuté lors de diverses cérémonies religieuses telles que les célébrations mensuelles en l’honneur du saint local, Gabra Manfas Qedus. Les chanteurs sont vêtus d’une tenue blanche toute simple, tandis que les prêtres que l’on voit ici sur la photo rassemblés devant l’église de Saris ‘Abo, à Addis-Abeba, arborent de somptueux costumes et portent des icônes cachées sous leur coiffe.

Cet élément n’a pas été inscrit sur l’une des listes de la Convention, mais cela ne lui enlève pas son importance en tant qu’exemple du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

DIAPO 12. le Hudhud, récits Chantés des Ifugao

Comme nous l’avons déjà dit, de nombreux éléments du PCI relève de plusieurs domaines. 

On peut citer à titre d’exemple le Hudhud, récits chantés des Ifugao, dans les Philippines, qui a été inscrit sur la Liste représentative en 2008 et pourrait être classé aussi bien dans la catégorie des expressions orales que dans celles des pratiques rituelles et des connaissances concernant la nature et l’univers. Célèbres pour leur rizières en terrasses et leur parfaite connaissance de la culture du riz, les communautés Ifugao chantent le Hudhud pendant la saison des semailles et celle de la récolte, ainsi qu’à l’occasion des veillées funèbres. Ces chants sont transmis oralement ; ils parlent principalement des héros anciens, du droit coutumier, des pratiques traditionnelles et des croyances religieuses.
Le Hudhud est un ensemble de récits chantés traditionnellement interprétés par la communauté Ifugao, célèbre pour ses rizières en terrasses aménagées dans les hautes terres de l’île septentrionale de l’archipel des Philippines. Il est pratiqué pendant la saison des semailles, au moment de la récolte, ainsi qu’à l’occasion des veillées et rituels funèbres. Passant pour dater d’avant le VIIe siècle, le Hudhud compte plus de 200 chants, divisés chacun en 40 épisodes. La récitation complète peut durer plusieurs jours. 

Les Ifugao ayant une culture matrilinéaire, la femme chante généralement la partie principale et son frère occupe une position plus élevée que son mari. Le langage des récits abonde en expressions figurées et en répétitions. Il existe très peu de versions écrites de cette tradition orale. Les récits parlent des héros des temps anciens, du droit coutumier, des croyances religieuses et des pratiques traditionnelles ; ils témoignent de l’importance de la culture du riz. Les narrateurs, essentiellement des femmes âgées, occupent une place importante dans la communauté en tant qu’historiens et prêcheurs. L’épopée du Hudhud est chantée alternativement par le premier narrateur et un chœur, en employant une seule mélodie pour tous les vers. 

La conversion des Ifugao au catholicisme a affaibli leur culture traditionnelle. De plus, le Hudhud est lié à la récolte manuelle du riz, alors que cette récolte est maintenant mécanisée. Bien que les rizières en terrasses soient inscrites au patrimoine mondial, le nombre de cultivateurs ne cesse de diminuer. Les quelques narrateurs qui restent et qui sont déjà très âgés, doivent être soutenus dans leurs efforts pour transmettre leurs connaissances et pour sensibiliser davantage les jeunes
diapo 13. dessins sur le sable de Vanuatu

Le patrimoine culturel immatériel ne comprend pas seulement des pratiques orales et musicales et des rituels ; il englobe aussi les savoir-faire et l’artisanat. Les dessins sur le sable de Vanuatu, inscrits sur la Liste représentative en 2008, sont un exemple de savoir-faire qui ne génère pas de produits permanents.

Les dessins sur le sable sont une « écriture » multifonctions, réalisée sur le sol dans le sable, la cendre volcanique ou l’argile, en utilisant un doigt pour dessiner une composition gracieuse et souvent symétrique de motifs géométriques. Ils servent de moyen de communication aux membres des quelque 80 groupes ethnolinguistiques de Vanuatu. 

Situé dans le Pacifique Sud, l’archipel de Vanuatu a préservé une tradition unique et complexe de dessins sur le sable. Cette « écriture » multifonctions est plus qu’une expression artistique autochtone et trouve sa place dans de nombreux contextes de rituels, de contemplation et de communication. 

Les dessins sont réalisés directement sur le sol dans le sable, la cendre volcanique ou l’argile. A l’aide d’un doigt, le dessinateur trace une ligne sinueuse continue selon une grille imaginaire pour produire une composition élégante, souvent symétrique, de motifs géométriques. Cette riche tradition graphique extrêmement dynamique s’est développée comme moyen de communication entre les membres des quelque 80 groupes ethnolinguistiques différents qui vivent dans les îles du centre et du nord de Vanuatu. Les dessins font également office de moyens mnémotechniques pour mémoriser et transmettre les rituels, les traditions mythologiques et une foule d’informations orales sur les histoires locales, les cosmologies, les systèmes de parenté, les cycles de chants, les techniques agricoles, les modèles architecturaux et artisanaux et les motifs chorégraphiques. La plupart des dessins ont plusieurs fonctions et niveaux de signification : ils peuvent être « lus » comme des œuvres artistiques, des dépositaires d’informations, des illustrations pour les récits, des signatures ou de simples messages et objets de contemplation. Les dessins sur le sable ne sont pas simplement des « tableaux », mais font référence à une combinaison de connaissances, chants et récits ayant des significations sacrées ou profanes. Un maître du dessin sur le sable doit, par conséquent, posséder non seulement une bonne connaissance des motifs graphiques, mais aussi une parfaite compréhension de leur importance. Les dessinateurs doivent en outre savoir interpréter les dessins pour ceux qui les regardent. 

En tant que symboles attrayants de l’identité Vanuatu, les dessins sont souvent présentés comme une forme de folklore décoratif pour les touristes et d’autres finalités commerciales. Si on laisse faire les choses, cette tendance à apprécier ces dessins d’un point de vue purement esthétique pourrait entraîner la perte de l’importance symbolique profonde de la tradition et de sa fonction sociale d’origine.

Des mesures de sauvegarde sont en cours pour préserver l’art des dessins sur le sable de façon positive au sein des communautés concernées..
diapo 14. Communautés (intertitre)

diapo 15. Définir la communauté concernée

La Convention emploie à de nombreuses reprises les termes « communautés, groupes et, dans certains cas/le cas échéant, individus », sans les définir plus précisément. Il est dit, dans le préambule de la Convention, que « les communautés, en particulier les communautés autochtones, les groupes et, le cas échéant, les individus jouent un rôle important dans la production, la sauvegarde, l’entretien et la recréation du patrimoine culturel immatériel, contribuant ainsi à l’enrichissement de la diversité culturelle et de la créativité humaine ».

Aux termes de la Convention, les « communautés, groupes et individus » concernés sont les personnes qui participent directement ou indirectement à la pratique ou à la transmission d’un élément du PCI (ou d’un ensemble d’éléments) et qui considèrent ce PCI comme faisant partie de leur patrimoine culturel. Les Directives opérationnelles font également un usage fréquent de ces termes, tout en introduisant à certains endroits les termes « détenteurs de tradition » et « praticiens », lesquels désignent les personnes qui ont des tâches spécifiques au sein d’une communauté ou d’un groupe dans l’exécution et la transmission du PCI. 

L’une des raisons de l’absence de définition formelle est qu’il est très difficile de définir une communauté – à l’instar du patrimoine culturel immatériel, les communautés et groupes associés sont des notions floues. Les concepts de communauté et de groupe peuvent aussi être compris de manières différentes par des personnes différentes et dans des contextes politiques différents. 

Les communautés peuvent être définies selon des critères administratifs, géographiques, ethnolinguistiques ou autres. Des personnes peuvent, par conséquent, faire partie simultanément de différentes communautés. L’identification des communautés et des groupes devrait être faite en priorité par les personnes elles-mêmes. Elles peuvent se définir comme étant une communauté ou un groupe en fonction de nombreux facteurs, par exemple leur langue, un élément spécifique du PCI ou un ensemble de ces éléments. 

Les personnes appartenant à un groupe ou à une communauté peuvent avoir des rôles différents dans la pratique de leur PCI, par exemple praticiens, gardiens, transmetteurs ou public. Certains groupes sont très petits et bien définis (tels que le groupe des praticiens d’une tradition de guérison ou d’un artisanat spécifique, ou encore une famille de marionnettistes). Ils peuvent ne faire intervenir qu’un individu à la fois. D’autres groupes sont plus importants et moins bien définis, notamment les habitants d’une ville fêtant le carnaval, le public des fêtes et les membres de la communauté assistant à des événements rituels qui aiment assister à ces événements parce que c’est un moyen pour eux de s’instruire sur leur patrimoine culturel et de le vivre et aussi d’avoir le sentiment d’appartenir à la communauté, par exemple. 

Les experts gouvernementaux qui ont préparé le texte de la Convention en 2002-2003 étaient contents de laisser ces notions non définies et ce pas seulement à cause des problèmes objectifs mentionnés plus haut. S’ils avaient essayé de définir ces concepts, ils n’auraient peut-être pas terminé la rédaction du texte en 2003, voire en 2005. La plupart des États possèdent une grande diversité culturelle et ethnolinguistique et ont des manières différentes de l’aborder. Certains États généralement fortement centralisés qui sont engagés dans un processus intensif de construction ou de consolidation d’une nation n’ont pas envie que des personnes extérieures (ou une Convention) leur dictent comment définir les communautés et/ou groupes et comment se comporter à leur égard. Certains États reconnaissent les communautés autochtones, par exemple, alors que d’autres le ne font pas. Les États qui sortent juste d’une période difficile de problèmes internes préfèrent mettre l’accent sur des identités communes plutôt que sur les différences internes.

diapo 16. liens

Il y a donc un lien étroit entre tout élément du PCI et les « communautés, groupes et individus » concernés. Ils participent à la pratique et à la transmission du PCI ; sans eux, le PCI ne se manifeste pas. Ils sont maîtres de leur PCI. Inversement, la pratique et la transmission de leur PCI leur procure un sentiment d’identité et de continuité et leur apporte souvent des revenus et du prestige. 

La Convention et les Directives opérationnelles reconnaissent pleinement le rôle crucial que jouent les communautés ou qu’elles ont à jouer dans la sauvegarde de leur PCI :

Article 15 

« … chaque État partie s’efforce d’assurer la plus large participation possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus qui créent, entretiennent et transmettent ce patrimoine, et de les impliquer activement dans sa gestion. »
diapo 17. Sauvegarde (intertitre)

diapo 18 : concepts de Sauvegarde 

Sauvegarder le PCI signifie assurer sa viabilité (article 2.3 de la Convention) : la possibilité qu’il soit pratiqué, développé et transmis dans l’avenir et qu’il reste important pour la communauté, le groupe ou les individus concernés.

Il n’est pas nécessaire – voire possible dans certains cas – de sauvegarder ou de revitaliser tous les éléments du PCI. Si certains éléments du PCI ne sont plus considérés comme pertinents ou importants pour la communauté ou le groupe concerné, ils peuvent être enregistrés, le cas échéant, avant que leur pratique ne soit abandonnée. Sans une forte motivation et une réelle volonté de la part des praticiens et des autres détenteurs de la tradition, les mesures de sauvegarde (au sens de la Convention) sont vouées à l’échec.

Les mesures de sauvegarde destinées à assurer la viabilité d’éléments spécifiques du PCI doivent s’attaquer aux menaces et aux risques qui pèsent sur la viabilité de l’élément.

Les menaces pour la viabilité sont les problèmes actuels qui entravent la pratique et la transmission de l’élément. Les risques sont des problèmes futurs anticipés. 

diapo 19 : principales mesures de sauvegarde

Les mesures de sauvegarde peuvent être l’identification, la recherche, la préservation, la protection, la promotion, la mise en valeur, la transmission, particulièrement par l’éducation formelle et informelle, ainsi que la revitalisation (article 2.3 de la Convention).

Cette liste de mesures ne prétend pas, à l’instar de la liste des domaines figurant à l’article 2.2 de la Convention, être exhaustive et de nombreuses mesures de sauvegarde pourraient évidemment être classées simultanément dans plusieurs de ces catégories. L’article 11.b ajoute la « définition » du PCI à cette liste, l’article 12 l’établissement d’inventaires. Le renforcement des capacités (en matière de sauvegarde) et la sensibilisation sont des mesures plus générales mentionnées dans la Convention et les Directives opérationnelles. 

Dans toute situation réelle, les menaces et les risques doivent d’abord être déterminés, après quoi des mesures de sauvegarde peuvent être élaborées. La catégorie de mesures de sauvegarde spécifiées dans la Convention à laquelle ces mesures peuvent appartenir est d’importance secondaire.

Ces mesures sont définies de façon plus complète dans le Glossaire. Trois de ces termes présentent ici un intérêt particulier : inventaire, revitalisation et sensibilisation.

L’inventaire est, avec l’identification et la définition, une des obligations majeures des États parties aux termes de la Convention (articles 11 et 12 de la Convention). Lors de la session 2.4 consacrée à la mise en œuvre de la Convention au niveau national, on parlera des inventaires plus en détail. On se contentera de dire ici que par inventaire on entend la collecte et la présentation méthodiques d’informations sur les éléments du PCI. Un inventaire peut être diffusé sous forme de liste imprimée, de base de données multimédia ou tout autre type de publication. L’inventaire doit être réalisé avec la participation des communautés ou groupes concernés. Les États parties peuvent organiser des inventaires du PCI de la manière qui leur semble la plus appropriée. Les inventaires peuvent avoir diverses finalités ; les plus importantes sont probablement de contribuer à la sauvegarde et à la sensibilisation. La Convention demande que les inventaires contribuent à la sauvegarde des éléments qu’ils recensent.

La revitalisation du PCI est le renforcement des pratiques et expressions du PCI qui sont sérieusement menacées. Pour cela, il faut que le PCI montre au moins un certain degré de vitalité au sein de la communauté ou du groupe concerné, faute de quoi il a cessé d’être un PCI au sens de la Convention. Selon la Convention, restaurer et renforcer un PCI qui est affaibli et en danger – c’est-à-dire le revitaliser – est positif en tant que mesure de sauvegarde fondamentale ; la renaissance d’éléments disparus, également appelée renouveau, n’entre pas dans le champ d’application de la Convention.

La sensibilisation consiste à encourager les parties concernées, y compris les personnes des communautés concernées, à reconnaître la valeur du PCI, à le respecter et, si c’est en leur pouvoir, à prendre des mesures pour assurer sa viabilité. Les activités peuvent inclure la diffusion d’informations sur l’élément et sur sa valeur pour les communautés concernées, par exemple dans les médias.

La Convention et ses Directives opérationnelles encouragent la pratique permanente du PCI au sein des communautés et groupes ainsi que sa transmission de génération en génération, plutôt que la seule création de produits culturels ou de spectacles. L’insistance de la Convention sur la transmission au sein des communautés ou groupes concernés est la raison pour laquelle il est dit dans les Directives opérationnelles « Toutes les parties sont encouragées à prendre des précautions particulières pour s’assurer que les actions de sensibilisation n’auront pas pour conséquence de décontextualiser ou de dénaturer les manifestations ou expressions du patrimoine culturel immatériel visées » (OD 102).

	Parfois, les intérêts économiques sont déjà très importants dans la pratique et la transmission d’un élément du patrimoine culturel immatériel, comme par exemple quand des connaissances traditionnelles et artisanales sont les moyens de subsistance d’un groupe de praticiens, ou quand des musiciens sont rémunérés pour jouer lors des mariages, à la cour d’un souverain, etc. Autant que sa valeur culturelle, la valeur économique de l’élément contribue à le maintenir dans le temps. De nouvelles formes de valeur économique peuvent être introduites – c’est acceptable si cela contribue à la sauvegarde d’un élément d’une façon qui est considérée favorablement par les communautés et groupes concernés.

L’augmentation de la valeur économique d’un élément n’est pas nécessairement préjudiciable à la viabilité de l’élément. Les changements dans la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel sont normaux et souvent inévitables pour qu’il conserve sa raison d’être pour les communautés concernées dans un monde en perpétuelle évolution. Le tourisme ou la production d’objets artisanaux peut, par exemple, encourager, permettre, voire intervenir en parallèle avec la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel par et pour les communautés concernées. Toutefois, quand l’introduction de nouveaux publics ou marchés et de nouveaux produits devient un but en soi, avec des effets négatifs réels ou potentiels sur la sauvegarde de l’élément dans son contexte communautaire, nous employons le terme de commercialisation.
Parfois, l’expérience du patrimoine culturel immatériel est « structurée » ou abrégée pour les touristes et autres publics payants. Elle peut, de ce fait, être décontextualisée, c’est-à-dire sortie de son contexte, de manières qui peuvent être considérées comme inacceptables par les communautés concernées. Cela peut être le cas, par exemple, si certaines parties d’une tradition musicale ou d’une poésie orale sont données par des groupes professionnels dans des théâtres, en disant à la communauté concernée que l’exécution de l’intégralité du répertoire dans le contexte du village n’est ni vendable ni suffisamment attrayante ou professionnelle. De tels agissements peuvent avoir un impact négatif sur la fonction ou les valeurs de l’élément au sein de la communauté concernée, diminuant ainsi l’intérêt de cette dernière pour son patrimoine et l’envie d’en continuer la pratique.

Quand un élément est sérieusement menacé et ne peut plus être sauvegardé en tant que pratique ou expression pratiquée par une communauté qui s’identifie à cet élément, il peut arriver qu’un ou plusieurs praticiens en fassent une forme d’art moderne qu’ils développent hors du contexte de la communauté pour gagner de l’argent. Dans un tel cas, l’élément ne serait probablement plus considéré comme PCI en vertu de la Convention.


DIAPO 20. autres mesures de sauvegarde

Les autres mesures de sauvegarde mentionnées dans la Convention sont notamment :

La documentation, la recherche

L’identification, la définition 

La préservation, la protection 

La promotion, la mise en valeur 

La transmission, par ex. par l’éducation

L’accès aux lieux et aux matériaux

La documentation consiste à enregistrer le PCI dans son état et sa diversité actuels, par transcription et/ou procédés audiovisuels, et à recueillir des documents s’y rapportant. 

La recherche a pour but de mieux comprendre un élément du PCI ou un groupe d’éléments par l’étude de ses formes, de ses fonctions sociales, culturelles et économiques, de sa pratique, de ses modes de transmission, de ses caractéristiques artistiques et esthétiques, de son histoire, de la dynamique de sa création et de sa recréation.

La transmission du PCI a lieu quand les praticiens et autres détenteurs de traditions d’une communauté transmettent leurs pratiques, savoir-faire, connaissances et idées à d’autres personnes, généralement plus jeunes, de façon formelle ou non formelle. Le maintien de méthodes dynamiques traditionnelles de transmission au sein d’une communauté n’est pas considéré comme une mesure de sauvegarde.

Par contre, si la transmission d’un élément au sein d’une communauté ou d’un groupe est entravée ou menacée, des mesures de sauvegarde peuvent être nécessaires pour renforcer le processus de transmission ou pour élaborer de nouveaux modes de transmission. Cela peut consister à mettre en place des modes de transmission plus formels ou professionnels, par exemple dans les écoles. Si des écoliers appartiennent à une communauté où le PCI est traditionnellement pratiqué, leur apprendre des chants traditionnels à l’école pourrait, par exemple, être une mesure de sauvegarde susceptible d’éviter que cette pratique ne disparaisse. Pour une sensibilisation plus générale de communautés différentes, d’autres moyens pédagogiques peuvent être nécessaires.

DIAPO 21. rôle des communautés dans la sauvegarde

Les communautés et les groupes (et, le cas échéant, les individus) concernés sont essentiellement responsables de la transmission et de la pratique du PCI et doivent s’engager explicitement à sauvegarder tout élément de leur PCI.

Les communautés et les groupes peuvent, s’ils le souhaitent, recevoir l’assistance de diverses agences pour mettre en œuvre des activités de sauvegarde (telles que l’identification, la documentation, la revitalisation, etc.). Il peut s’agir de ministères, d’ONG, de chercheurs, de centres de documentation, etc.

Les communautés sont toujours indispensables pour la sauvegarde ; seules les actions de sensibilisation ou de promotion d’un élément visant des personnes extérieures peuvent se passer de la participation directe des communautés et des groupes concernés, sachant toutefois que cela doit se faire avec leur consentement (et leurs conseils le cas échéant).

Il est dit à l’article 2.1 de la Convention qu’il appartient aux communautés ou groupes de détenteurs de traditions de déterminer si une pratique ou tradition donnée fait partie ou non de leur patrimoine culturel. Ils sont les mieux placées pour déterminer si une pratique ou expression spécifique est cruciale pour leur identité ou leur sentiment de continuité. L’article 11.b de la Convention insiste de nouveau sur ce point quand il dit que les éléments du PCI doivent être identifiés et définis « avec la participation des communautés, groupes et ONG pertinentes ». L’article 15 souhaite que les États parties s’assurent de la plus large participation possible des communautés et des groupes à la sauvegarde et à la gestion de leur PCI.

Les Directives opérationnelles de la Convention (DO 1 (U4), 2 (R4), 7 (P5)) exigent que les communautés, les groupes ou les individus concernés par des éléments spécifiques du PCI soient toujours pleinement informés et impliqués dans toute demande ou proposition concernant leur PCI qui peut être adressée par un ou des État(s) partie(s) au Comité intergouvernemental. Ainsi, pour les candidatures et de nombreuses activités de sauvegarde, les communautés concernées doivent donner leur consentement libre, préalable et éclairé.

Quand des communautés, groupes ou individus sont impliqués dans la préparation d’un dossier de candidature concernant un élément de leur PCI, y compris l’élaboration de mesures de sauvegarde, ils doivent avoir la possibilité1 de donner librement et volontairement leur accord (consentement) à la préparation et à la soumission du dossier. Ils doivent disposer de suffisamment d’informations et de temps pour prendre la décision et être correctement informés des avantages potentiels et des conséquences négatives possibles de l’inscription. La préparation ou la soumission à l’UNESCO d’un dossier de candidature ne doit pas être entreprise sans leur consentement.

DIAPO 22. Points à retenir

Le patrimoine culturel immatériel est un patrimoine vivant qui est transmis par les anciennes générations aux nouvelles générations, de maître à apprenti, au sein d’une communauté ou d’un groupe.

Le patrimoine culturel immatériel change sans cesse sous l’effet de facteurs internes et externes, tels que l’adaptation à un nouvel environnement ou à des modifications de l’environnement social ou culturel.

Il est pratiqué au sein d’une communauté par des personnes qui peuvent jouer différents rôles dans sa mise en œuvre et qui en tirent un sentiment d’identité et de continuité.

La sauvegarde consiste à aider les communautés à continuer de pratiquer et transmettre leur PCI. 
RAT 2.3 Document : Glossaire
patrimoine culturel immatériel (PCI)tc "Handout: Glossary" \f C \l 2
Il est dit à l’article 2.1 de la Convention du patrimoine culturel immatériel qu’on entend par « patrimoine culturel immatériel » 

« les pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire
– ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – que les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel ». 

Ce patrimoine culturel immatériel, 

transmis de génération en génération, 

est recréé en permanence par les communautés et les groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire, 

et leur procure un sentiment d’identité et de continuité, 

contribuant ainsi à promouvoir le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine. 

Aux fins de la présente Convention, seul sera pris en considération le patrimoine culturel immatériel conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme, 

ainsi qu’à l’exigence de respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable.

Le PCI qui n’est pas reconnu par les communautés concernées ou qui a été récemment créé (c’est-à-dire qui n’a pas été transmis de génération en génération) ou figé (empêché de continuer à évoluer) n’est par conséquent pas conforme à la définition du PCI donnée dans la Convention. C’est également le cas des éléments du PCI qui sont irrespectueux des autres, individus ou groupes de personnes, ou qui vont à l’encontre d’un développement durable.

Selon l’article 2.2, les éléments du PCI peuvent se manifester dans un ou plusieurs des domaines suivants (en reconnaissant implicitement que d’autres domaines peuvent être également identifiés) :

a) les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel ;

b) les arts du spectacle ;

c) les pratiques sociales, rituels et événements festifs ;

d) les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers ;

e) les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

élément

La Convention parle du PCI en général et d’éléments spécifiques du PCI. 

Un « élément » du PCI est une pratique ou expression sociale ou culturelle, un savoir ou savoir-faire spécifique, défini par les « communautés, groupes et individus concernés » comme faisant partie de leur patrimoine. 

Un élément peut être défini de façon assez générale, par exemple « Les lieux de mémoire et traditions vivantes du peuple Otomí-Chichimecas de Tolimán » (Mexique) ou plus spécifique, comme « Le Leelo seto, tradition chorale polyphonique seto » (Estonie). Un carnaval peut être considéré comme un élément, mais un aspect bien défini de ce même carnaval peut aussi être considéré comme un élément, pourvu que la communauté soit d’accord. 

Les éléments du PCI concernent des processus, pas des produits ni des objets. Par exemple, les savoir-faire associés à la fabrication de poteries peuvent être considérés comme un élément du PCI, mais pas le produit final, c’est-à-dire les poteries proprement dites. L’enregistrement d’une représentation de marionnettes n’est ni un PCI ni un élément du PCI ; par contre, les connaissances et savoir-faire du marionnettiste, les représentations qui changent sans arrêt et les marionnettes associées peuvent constituer un élément du PCI.

Le patrimoine culturel immatériel peut comporter des éléments matériels (c’est-à-dire des lieux, des édifices, des objets, des matériaux, des costumes, des instruments) qui lui sont associés. Dans certains cas, la sauvegarde inclut par conséquent la disponibilité des outils et matériaux ou autres conditions matérielles nécessaires pour la pratique ou la transmission ; mais elle n’est pas spécifiquement axée sur la conservation des produits matériels des pratiques relevant du patrimoine culturel immatériel. Par exemple, si les connaissances et savoir-faire nécessaires pour construire un type spécial de pont doivent être sauvegardés, ce ne sont pas les ponts eux-mêmes qui ont nécessairement besoin d’être conservés ou protégés, mais les savoir-faire indispensables pour les construire. Assurer la disponibilité de tout outil ou matériau de construction spécial pour construire les ponts n’est pas la même chose que conserver ces outils pour leur valeur propre.

Communauté, Groupe, Individu, détenteur de Tradition, Praticien

Le préambule de la Convention dit que les « communautés, en particulier les communautés autochtones, les groupes et, le cas échéant, les individus jouent un rôle important dans la production, la sauvegarde, l’entretien et la recréation du patrimoine culturel immatériel, contribuant ainsi à l’enrichissement de la diversité culturelle et de la créativité humaine ». Aucun des termes de cette section n’est défini dans la Convention.

Les communautés peuvent être définies en fonction de nombreux critères, notamment administratifs, géographiques, professionnels ou ethnolinguistiques. Le préambule de la Convention indique que les communautés autochtones sont également incluses dans le terme communauté tel qu’il est employé dans la Convention. Il s’agit souvent de réseaux flous de personnes ayant une histoire commune (perçue comme telle) et un intérêt commun, de sorte qu’ils sont souvent difficiles à définir en termes abstraits. Les communautés, groupes ou individus peuvent aussi être définis en lien avec un élément spécifique ou un ensemble d’éléments du PCI. Des personnes peuvent par ailleurs appartenir simultanément à différentes communautés ; elles peuvent en outre intégrer et quitter des communautés. Il est important de prendre conscience du fait qu’en règle générale les communautés ne sont pas homogènes et qu’au sein d’une communauté ou – même – d’un groupe il peut y avoir des opinions différentes sur ce qui touche à l’identification ou à la sauvegarde du PCI. 

La Convention n’indique pas comment différencier des communautés et des groupes ; certains interprètent les groupes comme composés de personnes appartenant à une ou plusieurs communautés (telles que les praticiens ou détenteurs de traditions) et ayant des connaissances spéciales d’un élément spécifique or un rôle spécial dans sa transmission ou sa pratique. Les individus ont, dans certains cas, des rôles très spécifiques, par exemple en tant que praticiens ou gardiens d’une tradition ; souvent, ils sont les seules et dernières personnes, au sein d’une communauté, à posséder les connaissances et savoir-faire requis pour pratiquer une forme spécifique de PCI.

consentement libre, préalable et éclairé

Quand des communautés, groupes ou individus sont associés à l’élaboration d’un dossier de proposition d’inscription d’un élément de leur PCI sur l’une des listes de la Convention – y compris l’élaboration de mesures de sauvegarde – ils doivent avoir la possibilité de donner, librement et volontairement, leur accord (consentement) à la préparation et à la soumission du dossier. Ils doivent avoir suffisamment d’informations et de temps pour prendre cette décision et être correctement informés des avantages probables et de toute conséquence négative possible de l’inscription. Aucune candidature ne doit être entreprise ou soumise à l’UNESCO sans leur consentement. Ces obligations découlent des critères d’inscription élaborés pour les deux listes (voir les Directives opérationnelles 1 et 2).

patrimoine commun

Du fait, d’une part de la délimitation souvent arbitraire des frontières nationales, et d’autre part des migrations (forcées ou volontaires) de populations, de nombreux éléments du PCI, ainsi que les communautés associées, sont disséminés dans plusieurs pays. Le patrimoine commun peut faire l’objet d’une candidature multinationale pour les listes de la Convention du patrimoine culturel immatériel, si les pays concernés sont des États parties à la Convention. La Convention et ses Directives opérationnelles encouragent la coopération internationale pour le patrimoine commun, afin que les éléments puissent être mieux sauvegardés. Plus généralement, la coopération entre États dans le domaine de la culture favorise des relations internationales positives et la compréhension mutuelle.

Viabilité, menaces et risques

La viabilité du PCI est son potentiel de continuer à être pratiqué, développé et transmis, et de rester important pour la communauté ou le groupe concerné. Pour évaluer la viabilité, on est amené à se poser des questions telles que : 

·  Les membres de la communauté sont-ils satisfaits de la façon dont ils pratiquent et transmettent l’élément ?

·  Veulent-ils, globalement, continuer à pratiquer et à transmettre l’élément ? 

·  Y a-t-il quelque chose qui les en empêche ?

Les problèmes actuels qui entravent la pratique et la transmission de l’élément (par ex. migrations, guerre, conflits ou limitations de l’accès à des matériaux ou sites) sont décrits comme étant des menaces pour la viabilité. Les menaces futures possibles à la pratique et à la transmission continues de l’élément sont décrites comme étant des risques. 

L’inscription sur une liste de la Convention peut comporter en soi certains risques qui peuvent être prévus et qu’il est possible, le cas échéant, d’éviter avec un plan de gestion ou de sauvegarde. 

La gestion des menaces et des risques doit être effectuée avec la participation des praticiens et autres détenteurs de traditions concernés. Les gens ne sont pas toujours d’accord entre eux sur l’évaluation des risques : certains peuvent, par exemple, considérer un changement spécifique dans la pratique d’un élément comme une adaptation ordinaire qui ne remet pas en cause la fonction ou la valeur de l’élément dans son ensemble, tandis que d’autres peuvent le prendre mal. Il faut aider, le cas échéant, les communautés à régler de tels problèmes : la plupart du temps, le PCI est une source de joie pour les personnes concernées et la mise en œuvre de la Convention ne doit pas changer cela.

développement durable 

Le développement durable est souvent défini comme la capacité de répondre aux besoins des générations du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. Dans la mesure où la pratique d’un élément du PCI doit satisfaire aux exigences d’un développement durable, des mesures doivent être prises pour assurer la disponibilité permanente de ce qui est nécessaire, le cas échéant, pour sa pratique et sa transmission, sans mettre en danger la disponibilité future de ces moyens ni l’environnement de la communauté concernée. Par exemple, le bois pour construire des ponts doit être exploité de façon durable et des solutions de rechange acceptables doivent être trouvées, le cas échéant, si le matériau voulu ne peut plus être utilisé (par ex. les os de chameau pour remplacer l’ivoire dans l’artisanat). Le patrimoine culturel immatériel procure souvent des revenus à ses praticiens ; correctement géré (voir ci-dessous le paragraphe sur la commercialisation), il peut conserver sa fonction au sein de la société et en même temps contribuer au développement des communautés, groupes et individus concernés.

Commercialisation, Décontexualisation

Parfois, les intérêts économiques tiennent déjà une grande place dans la pratique et la transmission d’un élément du patrimoine immatériel, comme par exemple quand des connaissances et techniques artisanales traditionnelles constituent le moyen de subsistance d’un groupe de praticiens ou quand des musiciens étaient (ou sont) rémunérés pour jouer lors de mariages, à la cour de souverains, etc. Cette valeur économique contribue à la survie de l’élément dans le temps, autant que sa valeur culturelle. De nouvelles formes de valeur économique peuvent être introduites et sont acceptables pour autant qu’elles contribuent à la sauvegarde d’un élément d’une manière qui est approuvée par les communautés et groupes concernés.

L’augmentation de la valeur économique d’un élément ne doit pas porter atteinte à la viabilité de l’élément. Des changements dans la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel sont normaux et souvent inévitables pour que le PCI conserve sa pertinence pour les communautés concernées dans un monde en constante mutation. Le tourisme ou la production artisanale peuvent, par exemple, encourager, permettre ou même coexister avec la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel par et pour les communautés concernées. Toutefois, quand l’introduction de nouveaux publics, marchés ou produits devient un but en soi, avec des effets négatifs réels ou potentiels sur la sauvegarde de l’élément dans son contexte local, nous employons le terme de commercialisation.
Parfois, le PCI est présenté de façon structurée ou abrégée pour les touristes et autres publics payants. Il peut, se faisant, être décontextualisé, c’est-à-dire sorti de son contexte de manières considérées comme inacceptables par les communautés concernées. Cela peut être le cas, par exemple, si des parties d’une tradition musicale ou d’une poésie orale sont présentées par des groupes professionnels dans des théâtres, en disant à la communauté concernée que l’exécution de l’intégralité du répertoire dans le contexte du village n’est ni vendable, ni suffisamment attrayante ou professionnelle. De tels agissements peuvent avoir un impact négatif sur la fonction ou les valeurs de l’élément au sein de la communauté concernée, diminuant ainsi l’intérêt de cette dernière pour son patrimoine et l’envie d’en continuer la pratique.

Authenticité

L’authenticité n’est pas un concept employé dans la Convention du patrimoine culturel immatériel, parce que la Convention concerne un patrimoine vivant qui est recréé en permanence. La Convention veille à ne pas créer, entre les éléments, des hiérarchies basées sur des jugements extérieurs d’authenticité, d’intégrité, d’ancienneté ou d’originalité. La Convention souhaite en particulier éviter que des experts externes ou des exécutants professionnels, plutôt que les communautés et groupes qui considèrent cet élément comme faisant partie de leur patrimoine culturel, émettent des jugements sur la bonne façon d’exécuter ou de pratiquer un élément particulier.

Respect

Le respect du patrimoine culturel immatériel suppose que l’on comprenne son importance et sa valeur dans le contexte culturel correspondant et que l’on apprécie son rôle dans la communauté concernée. Encourager le respect mutuel du PCI de chacun est l’un des objectifs de la Convention.

mesures de sauvegarde

Les mesures de sauvegarde sont des actions destinées à assurer la viabilité permanente d’un élément du PCI ou d’un ensemble d’éléments qui sont menacés d’une certaine manière. Les mesures de sauvegarde sont souvent l’initiative de membres des communautés et groupes concernés ; elles peuvent aussi être décidées par des ministères, les autorités locales, des ONG, des institutions et/ou des chercheurs. Elles ne doivent pas être élaborées ou mises en œuvre sans la participation la plus large possible des communautés, groupes ou individus concernés. L’effet souhaitable de toute mesure de sauvegarde devrait être d’encourager la pratique et la transmission continues de l’élément, dans la mesure du possible dans le contexte d’origine de la communauté ou du groupe concerné. 

La sauvegarde ne nécessite pas obligatoirement une intervention extérieure ni même une aide financière aux communautés concernées. Si la sauvegarde exige des ressources, il pourra être nécessaire de hiérarchiser les menaces et les risques auxquels les mesures de sauvegarde doivent permettre de faire face.
L’article 2.3 de la Convention mentionne plusieurs mesures de sauvegarde possibles, notamment : 

mesures de sauvegarde : Transmission

La transmission du PCI a lieu quand des praticiens et autres détenteurs de traditions au sein d’une communauté transmettent des pratiques, savoir-faire, connaissances et idées à d’autres personnes, généralement plus jeunes, de façon formelle ou informelle. Le maintien des moyens traditionnels de transmission au sein d’une communauté n’est pas considéré comme une mesure de sauvegarde.

Par contre, si la transmission d’un élément au sein d’une communauté ou d’un groupe est entravée ou menacée, des mesures de sauvegarde peuvent être nécessaires pour renforcer le processus de transmission ou pour élaborer de nouveaux modes de transmission. Cela peut consister à mettre en place des modes de transmission plus formels ou professionnels, par exemple dans les écoles. Si des écoliers appartiennent à une communauté où le PCI est traditionnellement pratiqué, leur apprendre des chants traditionnels à l’école pourrait, par exemple, être une mesure de sauvegarde susceptible d’éviter que cette pratique ne disparaisse. Pour une sensibilisation plus générale de communautés différentes, d’autres moyens pédagogiques peuvent être nécessaires.

mesures de sauvegarde : Revitalisation

La revitalisation du PCI est le renforcement des pratiques et expressions du PCI qui sont sérieusement menacées. Pour cela, il faut que le PCI montre au moins un certain degré de vitalité au sein de la communauté ou du groupe concerné, faute de quoi il a cessé d’être un PCI au sens de la Convention. Selon la Convention, restaurer et renforcer un PCI qui est affaibli et en danger – c’est-à-dire le revitaliser – est positif en tant que mesure de sauvegarde fondamentale ; la renaissance d’éléments disparus, également appelée renouveau, n’entre pas dans le champ d’application de la Convention.

mesures de sauvegarde : Identification, Définition, Inventaire, Documentation, Recherche 

Aux termes de la Convention du patrimoine culturel immatériel, identifier un élément du PCI signifie le nommer et décrire succinctement son contexte en faisant ressortir ce qui le distingue des autres. Si l’identification contient une description succincte de l’élément du PCI, sa définition donne une description plus complète à un moment donné dans le temps. L’identification et la définition du PCI doivent être effectuées avec la participation des communautés, groupes ou individus concernés.

L’inventaire du PCI consiste à recueillir et à présenter de façon méthodique des informations sur ses éléments. Un inventaire peut être diffusé sous forme de liste imprimée, de base de données multimédia ou de tout autre type de publication. L’inventaire doit être effectué avec le consentement des communautés ou groupes concernés. Il doit être précédé de l’identification et de la définition des éléments concernés – là encore, en coopération étroite avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus concernés. Les États parties peuvent organiser les inventaires de leur PCI de la façon qui leur semble la plus appropriée. Les inventaires peuvent avoir diverses finalités ; contribuer à la sauvegarde et à la sensibilisation est probablement le plus important d’entre elles. La Convention exige que les inventaires contribuent à la sauvegarde des éléments qu’ils recensent, ce qui laisse entendre que l’état de viabilité des éléments inventoriés doit être indiqué.

La documentation consiste à enregistrer le PCI dans son état et sa diversité actuels, par transcription et/ou moyens audiovisuels, et à recueillir des documents s’y rapportant. 

La recherche a pour but de mieux comprendre un élément ou un groupe d’éléments du PCI par l’étude de ses formes, de ses fonctions sociales, culturelles et économiques, de sa pratique, de ses modes de transmission, de ses caractéristiques artistiques et esthétiques, de son histoire, de la dynamique de sa création et de sa recréation.

Pour que toutes ces activités soient considérées comme des mesures de sauvegarde, il faut qu’elles aient pour but de permettre la pratique et la transmission continues du PCI. La documentation ou l’inventaire ne doivent pas, par exemple, être employés pour imposer une façon authentique figée de pratiquer un élément du PCI.

mesures de sauvegarde : Préservation et Protection

Dans le contexte de la Convention, par préservation du PCI on entend les efforts des communautés et des détenteurs des traditions pour maintenir la continuité de la pratique de ce patrimoine dans le temps. Cela ne signifie pas qu’il n’y a pas de changement dans la pratique de l’élément au fil du temps.

La protection fait référence aux mesures délibérées – souvent prises par des organismes officiels – pour défendre le patrimoine culturel immatériel ou certains de ses éléments contre les menaces, perçues ou effectives, qui pèsent sur la continuité de sa pratique. 

mesures de sauvegarde : sensibilisation, promotion et mise en valeur 

La sensibilisation est un moyen d’encourager les parties concernées, notamment les membres de la communauté, à reconnaître la valeur du patrimoine culturel immatériel, à le respecter et, si c’est en leur pouvoir, à prendre des mesures pour assurer sa viabilité. 

La promotion et la mise en valeur sont des outils de sensibilisation destinés à accroître la valeur attachée au patrimoine à l’intérieur comme à l’extérieur des communautés concernées : la promotion en attirant l’attention du public, de façon positive, sur certains aspects du PCI ; la mise en valeur en faisant mieux connaître l’état et la fonction du patrimoine culturel immatériel.

RAT 2.4 Plan de cours : Mise en œuvre la Convention au niveau national
	Titre de l’activité : Ratification 2.4 – Mettre en œuvre la Convention au niveau national 

	Durée : 1h30

	Objectif(s) : 

Faciliter la compréhension des obligations des États parties et autres, des mécanismes recommandés pour la mise en œuvre de la Convention au niveau national, en particulier comment les Etats parties peuvent assurer l’identification, l’établissement d’inventaires et la sauvegarde du patrimoine immatériel. 

	Description : 

1. Présentation 2.4

· Obligations de sauvegarde telles que définies dans la Convention 

· Le contexte juridique et administratif pour la sauvegarde

· Sensibilisation

· Identifier, définir, dresser un inventaire

· Etude de cas sur les approches pour la sauvegarde : Voladores

	Documents de référence : 

· Présentation 2.4 et narratif

· Document 2.4.1 – dresser un inventaire 

· Document 2.4.2 – mesures de sauvegarde – exemples 


Notes et suggestions : 

Les participants devraient avoir leurs textes fondamentaux à portée de main pendant cette session : ils lisent les articles qui sont traités dans les présentations PowerPoint, et en discutent si nécessaire. 

Le document 2.4.1 « Dresser un inventaire » présente des informations pratiques sur l’établissement d’inventaires que les participants peuvent lire pour eux-mêmes avant ou après la session, et à propos duquel ils peuvent avoir des questions. Il n’y aura certainement pas assez de temps pour étudier le document en détails. Il présente des informations générales sur les inventaires (de la même façon que les narratifs avec les diapositives de cette session), des questions qui peuvent guider les discussions pendant la préparation d’un exercice sur l’établissement d’un inventaire et, finalement, une suggestion pour le questionnaire qui peut être utilisé pour obtenir des informations sur des éléments que l’on peut vouloir inclure dans un inventaire –le modèle d’inventaire peut être adapté, utilisé comme base de discussions, ou ignoré.

De nombreux types d’inventaires du patrimoine immatériel ont déjà été initiés par les États parties à la Convention. Les références à ce processus sont disponibles dans la fiche d’informations supplémentaires. Certains de ou tous ces exemples peuvent être discutés brièvement pendant la session : il n’est pas nécessaire que tous soient traités.  

Le document 2.4.2 « Exemples de mesures de sauvegarde » détaille les différents types de mesures qui peuvent être prises dans le cadre de la sauvegarde, et donne quelques exemples. L’étude de cas Voladores à la fin du document montre comment les mesures de sauvegarde abordent les menaces et risques envers la viabilité de l’élément.

RAT 2.4 Presentation: Implementing the Convention at the national level

RAT 2.4 Narratif: Mise en oeuvre de la Convention au niveau national

DIAPOSITIVE 1. mise en œuvre DE LA CONVENTION AU NIVEAU NATIONAL 

DIAPOSITIVE 2. DANS CETTE PRÉSENTATION...

Il sera question des points suivants :

Obligations et recommandations relatives à la sauvegarde

Création d’un cadre juridique et administratif 

Sensibilisation 

Identification, définition et inventaire du PCI

Mesures de sauvegarde d’éléments spécifiques

Les obligations et recommandations relatives à la sauvegarde au niveau national sont énoncées aux articles 11 à 15 de la Convention ; les Directives opérationnelles contiennent des recommandations plus détaillées, correspondant en particulier aux articles 13 à 15 de la Convention et soulignant l’importance de la participation la plus large possible des praticiens et détenteurs de la tradition (« communautés, groupes et individus ») à toutes les activités concernant leur PCI (DO 79-89).

DIAPOSITIVE 3. OBLIGATIONS DE SAUVEGARDE 

En la ratifiant, les États parties à la Convention acceptent certaines obligations concernant la sauvegarde du PCI sur leur territoire en vertu de la Convention. 

Ces obligations sont les suivantes :

Chaque État partie […] 

prend les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire (article 11a) ;

(...) identifie et définit les différents éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire, avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes (article 11b) ;

pour assurer l’identification en vue de la sauvegarde, (...) dresse, de façon adaptée à sa situation, un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire. Ces inventaires font l’objet d’une mise à jour régulière (article 12).

DIAPOSITIVE 4. RECOMMANDATIONS CONCERNANT LA SAUVEGARDE 

La Convention contient des recommandations énergiques concernant la façon dont les États parties peuvent assurer la sauvegarde du PCI au niveau national (voir articles 12 à 15 de la Convention) ; un grand nombre de ces recommandations sont reprises plus en détail dans les Directives opérationnelles.

Les États parties devraient s’efforcer :

d’adopter une politique générale de sauvegarde du PCI et de l’intégrer dans des programmes de planification (article 13.a, DO 105.d, f et g, DO 107) ;

de veiller à ce qu’il y ait des organismes (« un ou plusieurs organismes compétents ») susceptibles d’aider à l’exécution de politiques de sauvegarde, notamment à la formation à la gestion et à la transmission appropriée du PCI, à l’établissement d’inventaires et au renforcement des capacités, ainsi qu’à la conduite d’activités concrètes de sauvegarde (article 13.b, 13.d.i, DO 80, DO 83) ;

de stimuler la recherche : encourager différents types d’études liées au PCI (scientifiques, techniques, juridiques et économiques) (article 13.c, DO 105.b et c, DO 107.k) ;

de créer/désigner des institutions de documentation qui recueilleront la documentation disponible sur le PCI et d’aider à en collecter davantage tout en garantissant le respect des pratiques traditionnelles et des vœux des communautés et groupes concernés (article 13.d.iii, DO 85) ;

de coopérer avec les autres États parties aux niveaux régional et sous-régional (article 19.2, DO 86, 87, 88) ;

d’assurer l’accès approprié au PCI en rendant les informations sur le PCI facilement accessibles dans le pays pour en faire mieux connaître la valeur et la diversité, tout en respectant les vœux et les pratiques coutumières des praticiens et des autres détenteurs de la tradition concernés (article 13.d.ii, 1.c, DO 85, DO 105, DO 107.b) ;

d’assurer le respect du PCI présent dans le pays (article 14.a, 1.b, DO 105) ; et

d’assurer la participation communautaire en prenant en compte et en défendant les intérêts et en respectant les vœux des détenteurs et praticiens de la tradition qui entretiennent et transmettent ce PCI, et en les tenant informés de toutes les questions concernant leur PCI, en les y impliquant activement (article 15, DO 79-89). Il convient notamment de faciliter leur participation aux travaux des organes consultatifs et aux mécanismes de coordination (DO 80) et d’assurer le renforcement de leurs capacités (DO 82).

DIAPOSITIVE 5. SAUVEGARDE AU NIVEAU NATIONAL

Il existe quatre grandes catégories d’activités que les États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine immatériel sont encouragés à – ou parfois tenus de – mener au niveau national :

création d’un cadre juridique, administratif et constitutionnel favorisant la sauvegarde du PCI ; 

sensibilisation à la valeur du PCI afin d’encourager d’une façon générale son respect et son appréciation, tant au sein qu’à l’extérieur des communautés concernées, parallèlement à un renforcement à grande échelle des capacités de sauvegarde (en premier lieu au sein des communautés et des ONG) ;

identification, définition et inventaire des éléments du PCI présents sur leur territoire afin de faciliter leur sauvegarde ; 

soutien à des mesures spécifiques visant à sauvegarder ces éléments du PCI, avec la participation et l’accord des communautés concernées et avec l’assistance de toute autre partie prenante pertinente.

DIAPOSITIVE 6. CADRE JURIDIQUE ET ADMINISTRATIF 

Il n’est pas obligatoire de créer ou d’adapter une législation appropriée pour la sauvegarde du PCI avant ou après la ratification de la Convention, qui recommande cependant la mise en place d’un cadre juridique favorisant cette sauvegarde. Naturellement, certains États parties à la Convention disposent depuis des décennies de systèmes juridiques pour la sauvegarde du PCI. La mise en place d’un large cadre juridique et administratif propre à assurer cette sauvegarde n’implique pas toujours la formulation de politiques et lois nouvelles là où des amendements pourraient être apportés à la législation existante. De plus, il est naturellement très facile d’engager des activités concrètes de sauvegarde avant que l’État ne modifie sa législation, comme en témoigne le fait que dans bien des cas, des activités efficaces de sauvegarde du PCI ont été menées en dehors de tout cadre juridique spécifique.

	Au Japon, la Loi relative à la protection des biens culturels a institué dès 1950 un système de protection du PCI au niveau national. En République de Corée, la Loi relative à la protection du patrimoine culturel a créé en 1962 un programme de Trésors humains vivants visant à assurer aussi bien la reconnaissance du PCI que sa transmission.

	Il est important de s’efforcer de déterminer où le cadre législatif élargi pourrait également permettre la sauvegarde du PCI. Dans certains pays, on a modifié la législation relative à la propriété intellectuelle pour permettre aux communautés de protéger leurs droits de propriété intellectuelle sur leur PCI. Des modifications de la fiscalité pourraient encourager certaines personnes à transmettre à de jeunes praticiens, pour qu’ils continuent à être utilisés aux fins de pratiques en rapport avec le PCI, de précieux instruments de musique ou costumes traditionnels, au lieu de les vendre pour éviter des droits de succession. 

	Paradoxalement, il peut arriver également que la législation entrave la mise en œuvre ou la présentation du PCI, et les communautés devraient donc avoir toute latitude pour décider quand et comment elles souhaitent présenter leur PCI, ce qui signifie qu’on devrait leur en laisser le contrôle tant que leurs pratiques et expressions respectent, par exemple, les droits de l’homme et les impératifs de respect mutuel. 


Il existe diverses tâches (comme l’inventaire et la sauvegarde, la documentation ou le renforcement des capacités) que les États parties à la Convention souhaitent souvent déléguer à des institutions au niveau national (article 13.b, 13d.i et iii), ou bien régional ou local. Des organismes de recherche ou des ONG, par exemple, peuvent être invités à contribuer au processus d’inventaire. De nouveaux organismes sont créés dans certains cas. 

Les Directives opérationnelles (DO 80) encouragent les États parties à créer un organisme consultatif ou un mécanisme de coordination pour faciliter la participation des communautés et d’experts, notamment à :

l’identification et la définition du PCI ; 

la réalisation (et la mise à jour) d’inventaires ; 

l’élaboration et la mise en œuvre de programmes, projets et activités de sauvegarde ; 

l’élaboration des dossiers de candidature pour inscription sur les Listes et le Registre de la Convention (point qui sera examiné lors de la prochaine session).

Les États parties ne sont pas tenus de créer un organisme consultatif ou de coordination de ce genre, mais ils ont intérêt à réfléchir à la façon de gérer le processus de participation communautaire. L’ensemble de la sauvegarde du PCI devrait s’effectuer avec « la plus large participation possible de [ceux qui] … créent, entretiennent et transmettent ce patrimoine » (article 15). À divers stades de la mise en œuvre de la Convention (par exemple dans les rapports périodiques et les dossiers de candidature), les États parties sont tenus de fournir la preuve de cette participation et de ce consentement.

DIAPOSITIVE 7. SENSIBILISATION À LA VALEUR DU PCI

À l’article 14, les États parties à la Convention sont encouragés à assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel dans la société grâce à des programmes éducatifs, de sensibilisation et de diffusion d’informations. Cela peut encourager chacun à respecter le PCI des autres et à prendre conscience de la diversité et la valeur du PCI de son propre pays. 

La sensibilisation s’effectue souvent au moyen de campagnes médiatiques et de programmes éducatifs. Les programmes scolaires du monde entier incluent de plus en plus des informations sur des pratiques relatives au patrimoine immatériel comme les savoirs, les danses, la musique et l’artisanat traditionnels, illustrant la diversité culturelle et enseignant le respect des autres et de leurs pratiques, au plan aussi bien national qu’international. Ces informations sont souvent intégrées dans l’enseignement des sciences, de l’histoire, de la géographie, de la littérature et des langues. La DO 108 souligne l’importance des centres et associations communautaires pour la transmission et la sensibilisation. La DO 109 encourage les centres de recherche et autres instituts à engager des activités de sensibilisation avec la participation des communautés de détenteurs de la tradition.

La sensibilisation peut être assurée de différentes façons, comme indiqué dans le document 2.4.2. 

La sauvegarde du PCI étant une discipline récente, il faut non seulement faire mieux connaître les possibilités accrues de sauvegarde du PCI, mais aussi mettre en place des mécanismes de formation à divers niveaux pour concevoir des mesures et des plans de sauvegarde et les mettre en œuvre (articles 13.c et 14.a.ii et iii, DO 82, DO 107, DO 155.c). Il faut assurer une formation de ce type aux représentants de la communauté et aux ONG, mais aussi aux chercheurs et aux universitaires qui ont étudié jusqu’à maintenant les pratiques et expressions du PCI pour diverses raisons, mais généralement pas pour aider les communautés à en assurer la sauvegarde. Pour opérer dans le cadre de cette Convention, ceux-ci doivent modifier leurs modes de pensée et leur façon de collaborer avec les communautés, et adopter de nouvelles approches permettant de concilier leurs propres points de vue et ceux de la communauté, et de s’accommoder des contraintes budgétaires, politiques ou administratives auxquelles ils sont souvent soumis. 

DIAPOSITIVE 8. IDENTIFIer, DÉFINIr ET INVENTorier – 1 

Dans leur Glossaire (document 2.3), les participants trouveront la description suivante d’inventorier :

« Inventorier consiste à recueillir et à présenter de façon systématique des informations relatives aux éléments du PCI. Les inventaires peuvent être diffusés sous la forme de listes papier, de bases de données multimédias ou d’autres types de publication. Il faut dresser les inventaires avec l’accord des communautés ou des groupes concernés, après avoir identifié et défini les éléments concernés là aussi en étroite coopération avec les communautés, les groupes ou, le cas échéant, les individus concernés. Les États parties peuvent faire l’inventaire du PCI de la façon qui leur paraît la plus indiquée. »
L’identification, la définition et la réalisation d’inventaires sont mentionnées aux articles 11 et 12 de la Convention, tandis que l’« identification » figure également dans la liste non exhaustive de mesures de sauvegarde prévues à l’article 2.3. Il est dit à l’article 2.1 que pour pouvoir être considérées comme relevant du PCI en vertu de la Convention, les expressions et pratiques de PCI doivent être reconnues par les communautés, les groupes et les individus concernés comme faisant partie de leur patrimoine.

	Selon l’article 11b de la Convention, (...), « il appartient à chaque État partie (…) d’identifier et de définir les différents éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire, avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes ».

	Article 12.1 de la Convention : « Pour assurer l’identification en vue de la sauvegarde, chaque État partie dresse, de façon adaptée à sa situation, un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire. Ces inventaires font l’objet d’une mise à jour régulière ».


L’inventaire est examiné de façon assez détaillée dans le document 2.4.1. 

L’identification et l’inventaire du PCI constituent une obligation des États parties à la Convention (article 11.b). Pour pouvoir sauvegarder le patrimoine immatériel d’une communauté ou d’un groupe (ou un élément donné du PCI) – et fixer effectivement des priorités – il faut tout d’abord recenser les éléments présents et déterminer quels sont ceux qui sont menacés et ceux qui pourraient être sauvegardés. L’identification et la définition d’éléments du PCI doivent s’effectuer avec le consentement et la participation des communautés concernées, ainsi que de toute autre partie prenante intéressée. L’inclusion dans un inventaire est également une condition préalable à la présentation d’une candidature en vue de l’inscription d’éléments sur les Listes de la Convention – comme on le verra dans la session 2.5.

DIAPOSITIVE 9. IDENTIFIer, DÉFINIr ET INVENTorier – 2 

Cette diapositive rappelle aux participants que :

l’inventaire identifie le PCI présent sur le territoire de l’État partie ;

avec la participation des communautés et des ONG ;

en vue de la sauvegarde ;

en respectant toujours les pratiques coutumières d’accès ;

et que l’inventaire ne consiste pas seulement à dresser des listes, mais aussi à établir des relations en vue de la sauvegarde.

Les inventaires peuvent poursuivre divers objectifs, dont les deux principaux sont probablement de contribuer à la sauvegarde du PCI et à la sensibilisation du public. La Convention exige que les inventaires contribuent à la sauvegarde des éléments inventoriés, ce qui laisse à penser qu’ils doivent indiquer le degré de viabilité de ces éléments.

Les inventaires résultent d’un processus de consultation et de débat qui peut aboutir à un processus ultérieur de sauvegarde de certains des éléments inventoriés. Un inventaire est toujours une tâche inachevée car de nouveaux éléments doivent être ajoutés et il faut mettre à jour les entrées existantes ; les éléments qui ne sont plus pratiqués peuvent également être retirés des inventaires. Idéalement, le processus d’inventaire permet d’établir de bons rapports entre les communautés concernées et les diverses autres parties prenantes.

La Convention souligne que les mesures prises par l’État pour sauvegarder le PCI, notamment l’inventaire, devraient assurer le respect des restrictions coutumières à l’accès à l’élément considéré (article 13.d.ii). Ce principe n’est pas particulièrement difficile à respecter si les communautés ou groupes concernés assurent la gestion de leur PCI, car ils peuvent ainsi veiller à ce que leurs coutumes en matière d’accès soient respectées lors de l’élaboration de règles d’accès à la documentation écrite et audiovisuelle concernant leur PCI et aux informations figurant dans les inventaires. 

En Australie, l’Institut d’études aborigènes et des îles du détroit de Torres, par exemple, applique certaines règles concernant la confidentialité et l’accès à ses bases de données sur le patrimoine immatériel : http://www.aiatsis.gov.au/collections/overview.html 

DIAPOSITIVE 10. EXEMPLES D’INVENTAIRES 

La Convention stipule que les États parties doivent dresser un inventaire du PCI présent sur leur territoire, tout en s’abstenant très délibérément de leur dire comment procéder pour cela, ce qui signifie qu’ils peuvent organiser leurs inventaires de la manière la mieux adaptée à leur situation particulière. Ils peuvent présenter leur PCI en plusieurs inventaires ou en un seul.

Il existe donc de nombreuses façons différentes de dresser l’inventaire du PCI tout en respectant les principes de la Convention. Un pays a de nombreux choix à faire lorsqu’il établit une stratégie concernant l’inventaire de son PCI. 

Les projets d’inventaire peuvent être caractérisés par différents budgets, processus de recueil de données, cadres de référence et objectifs. La portée et l’ampleur d’un inventaire peuvent être très variables en fonction de son objet, du budget disponible et de la méthode de collecte de données.

Un inventaire du patrimoine immatériel peut comprendre des informations sur le patrimoine matériel connexe. Dans certains cas, le processus d’inventaire couvre le patrimoine aussi bien matériel qu’immatériel d’une communauté ou d’une région. 

Certains inventaires du PCI tentent d’être exhaustifs tandis que d’autres portent sur un échantillon représentatif. 

Certains processus d’inventaire commencent au niveau des communautés concernées, tandis que d’autres sont dirigés par des experts, mais la Convention exige dans tous les cas la participation la plus large possible des communautés concernées. 

Les inventaires du PCI peuvent couvrir tout ou partie (régions, provinces, États fédéraux) d’un pays, ou bien être concentrés sur une ou plusieurs communautés, ou encore sur un seul domaine du patrimoine immatériel.

Les éléments inventoriés peuvent être classés par région (éléments nationaux ou locaux), communauté ou domaine (comme les arts du spectacle), ou bien au moyen d’un système de classification élaboré au niveau national par des experts conseillers ou des représentants de la communauté. 

Les critères d’inclusion d’éléments dans un inventaire devraient être clairs et transparents. Un degré de détail relativement uniforme mais suffisant s’impose pour tous les éléments. Il est contraire à l’esprit de la Convention de faire une hiérarchie entre les éléments d’un inventaire, ou entre éléments inventoriés et non inventoriés.

	Certains inventaires sont de très grande envergure et détaillés. Au Venezuela, un processus d’inventaire conduit par la communauté a permis de documenter le patrimoine aussi bien matériel qu’immatériel auquel la population locale attache de la valeur. Des données ont été recueillies dans 335 municipalités au moyen de questionnaires administrés par les réseaux existants d’animateurs culturels, d’élèves et d’enseignants, avec l’aide d’équipes de volontaires. De brefs descriptifs de plus de 80 000 expressions culturelles ont été publiés en plus de 200 volumes. L’inventaire est utilisé comme un outil culturel et éducatif pour formuler des politiques de développement.

	D’autres inventaires ont un caractère plus limité et sélectif. Au Brésil, l’Institut IPHAN (Institut du patrimoine historique et artistique national), qui rassemble des anthropologues et d’autres experts et fait lui-même partie du Ministère de la culture, dresse et tient à jour des inventaires du patrimoine matériel et immatériel. Ces inventaires sont appelés le Registre historique, le Registre des beaux-arts, le Registre archéologique, le Registre ethnographique et scénique, le Registre des arts appliqués, le Registre des voies d’accès au savoir, le Registre des célébrations, le Registre des formes d’expression et le Registre des lieux. Chacun de ces registres contient des informations détaillées sur un nombre limité d’éléments. Le Registre national et l’inventaire du PCI, élaborés par l’IPHAN, constituent cependant la pointe visible de l’iceberg car le Brésil dresse également, quoique de façon moins intensive, État par État et avec une coordination assurée par l’IPHAN, des inventaires du PCI de ses communautés.

	En Bulgarie, un projet d’inventaire a été réalisé en 2001 et 2002 au moyen d’un questionnaire envoyé aux communautés par les voies administratives et par l’intermédiaire du réseau de centres culturels et communautaires locaux, avant d’être analysé par des experts. Les principaux critères suivant lesquels un élément a été inclus dans l’inventaire ont été l’authenticité, la représentativité, la valeur artistique, la vitalité, et l’ancrage dans la tradition
. Une première version de l’inventaire a été mise en ligne pour faire l’objet des commentaires du public avant publication. L’inventaire a été divisé en listes nationales et régionales. Parmi les domaines du patrimoine immatériel utilisés dans l’inventaire figuraient les rites et fêtes traditionnels, la musique, les danses, les chants et les jeux d’enfants traditionnels, ainsi que les récits, la médecine et l’artisanat traditionnels. 

	Le projet d’inventaire de la Chine, entre 2005 et 2009, a permis d’identifier 870 000 éléments du patrimoine culturel immatériel dans le pays. La Chine établit actuellement des listes de son PCI au plan national ainsi qu’au niveau des provinces, des comtés et des municipalités. Les deux premières listes du patrimoine immatériel comprennent au total 1 028 éléments, et 349 éléments recommandés figurent sur la 3e liste nationale, qui fait actuellement l’objet d’un examen public. Sur les listes nationales, le patrimoine immatériel comprend les catégories suivantes : littérature, musique et danses populaires, théâtre traditionnel, traditions orales (quyi), acrobatie et concours d’adresse, arts populaires, techniques artisanales, médecine traditionnelle et coutumes populaires. On s’emploie activement à protéger le patrimoine culturel immatériel de façon « scientifique », ce qui fait qu’une grande importance est accordée au rôle des organismes et des Comités d’experts aux niveaux aussi bien national que local.

	Aux Fidji, un programme de recensement culturel a démarré en 2004. Il s’agit d’identifier et de reconnaître les gardiens des savoirs autochtones, de faire des recherches sur la culture fidjienne et de la documenter, de créer une base de données et de dresser l’inventaire du patrimoine culturel immatériel nécessitant des mesures de sauvegarde.

	Une autre démarche adoptée par la France, a consisté à dresser des inventaires en rassemblant les listes existantes du patrimoine immatériel, qui ont été établies à des fins différentes et à différentes périodes.


Tous les pays où des inventaires du patrimoine immatériel sont actuellement en cours ne sont pas des États parties à la Convention. Des projets de recensement et d’inventaire sont entrepris dans toutes les parties du monde pour différentes raisons. 

	Au Canada, par exemple, le Gouvernement de Terre-Neuve et du Labrador a fait de la préservation du PCI un des principaux aspects du Plan relatif à la stratégie culturelle de la province. Avec le concours d’ONG comme la Fondation du Patrimoine de Terre-Neuve et du Labrador, il documente actuellement le patrimoine immatériel de la province. 


DIAPOSITIVE 11. SAUVEGARDer le PCI

La quatrième grande catégorie d’interventions distinguée plus haut (voir diapositive 5) est la prise de mesures de sauvegarde précises pour des éléments spécifiques.

La sauvegarde implique que l’on aide les communautés, les groupes et les individus à assurer la pratique continue et la transmission de leur PCI ou d’éléments de celui-ci.

Les mesures de sauvegarde peuvent parer à des menaces et à d’éventuels risques futurs pour la viabilité d’un ou plusieurs éléments spécifiques.

Les mesures de sauvegarde peuvent être très précises ou plus générales. Certaines peuvent sauvegarder le PCI en général, ou bien l’ensemble du PCI d’une région ou d’une communauté, plutôt que de se concentrer sur la viabilité d’un élément donné.

L’article 2.3 présente une liste non exhaustive de mesures de sauvegarde, qui sont expliquées dans le Glossaire. 

La meilleure manière pour les participants de comprendre les éventuels processus de sauvegarde et les rôles que peuvent jouer les différentes parties prenantes est de s’inspirer d’exemples (on en trouve d’autres dans le document 2.4.2). 

Pour l’essentiel, l’élaboration de toute mesure de sauvegarde doit cependant être fondée sur une analyse des menaces (et risques) pour la présentation et/ou la transmission de/des élément(s) concerné(s), et la communauté, le groupe ou les individus concernés devraient y participer pleinement dès le tout début. Sans leur engagement et leur participation, aucune mesure de sauvegarde ne peut être un succès : au bout du compte, ce sont eux qui doivent assurer à la fois la présentation et la transmission de l’élément, et non les ONG, les chercheurs ou les fonctionnaires susceptibles de participer de telle ou telle façon à l’organisation d’activités de sauvegarde. 

DIAPOSITIVE 12. LA CÉRÉMONIE DES VOLADORES 

Cet élément a été inscrit sur la Liste représentative en 2009.

Les communautés et groupes mésoaméricains vivant dans une vaste zone de l’Amérique centrale pratiquaient autrefois la cérémonie rituelle des Voladores (« hommes volants »), antérieure à la colonisation. Celle-ci est aujourd’hui limitée principalement à la région des Totonaques, au Mexique. Si l’on procède au rite traditionnel dans son intégralité, pour préparer la cérémonie proprement dite, un arbre est abattu, transporté, préparé rituellement et dressé sur un terre-plein central. Des rites propitiatoires, notamment des offrandes à la Terre mère, ont lieu pour établir des liens entre le monde naturel et le monde surnaturel. Les participants à la cérémonie subissent une préparation physique et spirituelle. 

Au cours de la cérémonie, cinq hommes grimpent au poteau, haut de 18 à 38 mètres. L’un d’eux danse à son sommet en jouant de la flûte et du tambour tandis que les autres se balancent au bout d’une corde, tournant autour du poteau en faisant semblant de voler. Bien qu’elle comporte de nombreuses variantes, la cérémonie était et est souvent encore par essence un rituel pour communier avec les dieux et assurer la fertilité de la terre. Elle a donc lieu à l’occasion de diverses célébrations et festivités, comme la fête d’un saint patron, les carnavals, les solstices et équinoxes, les festivités liées au Jour des Morts et les cérémonies associées aux semailles et aux récoltes. 

Cet élément est tout à fait vivant mais comme beaucoup d’autres éléments du PCI, il est exposé à diverses menaces. Les risques actuels sont notamment les suivants :

la cérémonie n’est souvent pratiquée que partiellement (pour les touristes) ;

les dimensions rituelles et spirituelles de la cérémonie risquent de se perdre, et

les arbres utilisés pour fournir des poteaux en bois se raréfient. 

On peut trouver de plus amples détails sur cet élément dans le dossier de demande d’inscription et sur Wikipedia, ainsi que dans le document 2.4.2 :

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00011&RL=00175 

http://en.wikipedia.org/wiki/Danza_de_los_Voladores_de_Papantla 

DIAPOSITIVE 13. MENACES EN TERMES DE VIABILITÉ – 1

Le vol des Voladores autour du poteau est le grand moment de la cérémonie et dans les représentations destinées aux touristes, il en constitue le seul élément et se présente comme un spectacle d’acrobaties. De ce fait, la cérémonie est maintenant souvent raccourcie et présentée en dehors du cadre et du calendrier communautaires traditionnels.

DIAPOSITIVE 14. MENACES EN TERMES DE VIABILITÉ – 2

Les préparations rituelles qui précèdent la cérémonie lui confèrent une signification spirituelle plus profonde pour la communauté concernée, créant des liens entre le monde naturel et le monde surnaturel, de sorte que les participants puissent communier avec les dieux et assurer la fertilité de la terre. Du fait de la commercialisation progressive de la cérémonie, ces rites sont de moins en moins observés, en particulier au sein des groupes d’« hommes volants » professionnels, qui n’ont pas reçu une formation appropriée de Voladores.

DIAPOSITIVE 15. MENACES EN TERMES DE VIABILITÉ – 3

Les arbres fournissant les poteaux utilisés pour la cérémonie doivent être abattus dans la forêt et préparés et érigés rituellement dans le but de communier avec les dieux et d’assurer la fertilité de la terre. Malheureusement, du fait du déboisement, l’arbre particulier qui était auparavant utilisé pour servir de poteau devient de plus en plus rare et l’on utilise donc en remplacement des poteaux métalliques fixes. Cela fait perdre à la cérémonie certaines de ses dimensions rituelles et en affecte le sens pour la communauté locale.

DIAPOSITIVE 16. MESURES DE SAUVEGARDE DES HOMMES VOLANTS (« VOLADORES »)

Comme c’est le cas pour toute bonne stratégie de sauvegarde, les communautés Totonaques et les groupes de Voladores concernés ont joué un rôle important dans la formulation et la mise en œuvre de mesures de sauvegarde visant à faire face à ces menaces. Des réunions de Voladores ont été organisées avec l’aide des autorités locales et d’ONG pour examiner les problèmes et formuler les stratégies en place pour les résoudre. Le projet de sauvegarde bénéficie d’un soutien résolu de l’État et des ONG.

Les mesures de sauvegarde consistent notamment à :

offrir davantage de possibilités de pratiquer l’ensemble de la cérémonie, avec ses aspects rituels ;

créer des écoles d’enfants volants promouvant la transmission du savoir et des compétences comportant des dimensions rituelles ; 

mettre en œuvre des programmes de reboisement 

Les groupes de Voladores ont insisté sur la nécessité de créer davantage de possibilités de pratiquer l’ensemble de la cérémonie, notamment les préparations rituelles nécessaires. On a créé des école d’enfants Voladores pour leur apprendre toute la signification du rite et pour promouvoir la transmission du savoir au sein des groupes de Voladores. Pour que l’on puisse disposer de poteaux en bois, le gouvernement a créé des programmes de reboisement en collaboration avec les communautés locales de Voladores, et des réserves forestières ont été établies dans certaines zones. 

DIAPOSITIVE 17. POINTS À NOTER

Les États parties sont tenus de sauvegarder le PCI présent sur leur territoire avec la participation des communautés concernées.

Les États parties sont tenus d’identifier et d’inventorier le PCI présent sur leur territoire avec la participation des communautés concernées.

Il convient de rappeler aux participants que chaque État partie déterminera lui-même les modalités de sauvegarde de son PCI ; une coopération et l’échange d’expériences avec d’autres États parties s’avèrent utiles, et le Comité intergouvernemental procède à l’identification des meilleures pratiques de sauvegarde. 

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00011 

Les États parties, en particulier s’il s’agit de pays en développement, peuvent demander une aide financière (« internationale »), notamment pour les activités d’inventaire, de sensibilisation et de sauvegarde.

RAT 2.4.1 Document : L’inventaire du patrimoine immatériel
La Convention du patrimoine immatériel demande à chaque État partie (article 12) de dresser un ou plusieurs inventaires du PCI présent sur son territoire de façon adaptée à sa situation ; cela laisse une marge de manœuvre considérable. Cependant, la Convention et les DO stipulent clairement que les inventaires :

· Doivent uniquement présenter des éléments définis et identifiés avec la participation des communautés et des groupes concernés, ainsi que des ONG compétentes ;

· Doivent chercher à obtenir la plus large participation possible des communautés, des groupes et des individus concernés au processus d’inventaire (DO 80) ;

· Doivent être conçus de manière à pouvoir contribuer à la sauvegarde ;

· Doivent couvrir le PCI présent sur le territoire de l’État partie concerné ;

· Doivent être régulièrement actualisés et, par conséquent, être établis de sorte qu’ils puissent facilement être mis à jour ;

· Ne doivent pas enfreindre les pratiques coutumières régissant l’accès au PCI, ainsi que les lieux, les personnes et les matériels qui y sont associés ; et 

· Ne doivent pas communiquer d’information sur un élément sans le consentement de la communauté, du groupe ou de l’individu concerné.

Le travail d’inventaire est une étape importante sur la voie de la sauvegarde et, dans certains cas, du dépôt de candidature sur les Listes de la Convention puisque seuls les éléments du PCI qui figurent déjà sur un inventaire de l’État partie concerné peuvent être proposés pour inscription. Les inventaires que dressent les États parties ne font pas forcément appel à la même définition du PCI que la Convention. Cependant, tous les éléments proposés par la suite sur l’une des Listes de la Convention doivent se conformer à cette définition et aux autres critères d’inscription énoncés dans les Directives opérationnelles de la Convention (DO 1-2).

Le travail d’inventaire sera une activité permanente dans la plupart des États en raison du grand nombre d’éléments du PCI à répertorier dans toutes les régions du monde et parce qu’il est indispensable de faire une mise à jour régulière des inventaires.

Le travail d’inventaire ne consiste pas simplement à lister les éléments du patrimoine immatériel, bien que les renseignements fournis dans un inventaire soient parfois limités. C’est un processus qui permet de sensibiliser, identifier les éléments dont la viabilité est altérée et qui peut aboutir à leur sauvegarde. Il peut également servir à établir des relations entre les divers acteurs qui peuvent participer à des efforts ultérieurs de sauvegarde. Le travail d’inventaire peut renforcer le sentiment d’identité et de continuité des communautés concernées et certainement créer une prise de conscience plus aiguë du PCI au sein et en dehors de ces communautés.

Il y aura plusieurs questions à poser sur la façon d’organiser et de diriger les travaux d’inventaire dans un pays donné (il n’est facile de répondre à certaines de ces questions !):

· Y aura-t-il un ou plusieurs inventaires ?

· Si plusieurs inventaires sont envisagés, quel rapport y aura-t-il entre les différents inventaires ?

· Comment seront dressés les inventaires – par entité administrative, par communauté, par domaine ou en fonction d’autres critères ? S’il y a plusieurs inventaires, seront-ils ou non établis sur le même modèle ?

· L’exercice aura-t-il d’autres finalités en plus de celles énoncées dans la Convention du patrimoine immatériel ?

· Comment sera financé l’exercice d’inventaire et sa mise à jour ultérieure ?

· Qui rédigera le ou les questionnaires d’inventaire ? (un modèle de questionnaire est présenté ci-dessous)

· Quelles seront les informations recueillies sur les éléments ?

· Quelle définition du PCI sera employée ?

· Quel système de domaines ou de catégories sera utilisé ?

· Qui saisira l’information ?

· Comment les communautés et/ou les groupes pertinents seront-ils identifiés ?

· Comment les communautés pertinentes seront-elles informées et prendront-elles part à la collecte de données ?

· Comment les institutions et les organisations non gouvernementales compétentes seront-elles engagées, le cas échéant, dans l’exercice ?

· Qui contrôlera la saisie des données dans l’(les)inventaire(s) ?

· Qui contrôlera l’accès aux données recueillies ?

· Comment seront gérées les données sensibles afin de respecter les restrictions coutumières d’accès à l’élément ?

· Comment seront traités les éléments que se partagent plusieurs communautés ?

· Comment seront traités les éléments qui se trouvent aussi en dehors du pays ? 

· Comment les inventaires seront-ils publiés ou diffusés ?

· Comment s’organisera leur mise à jour ?
Modèle DE questionnaire pour identifier les éléments DU PCI en vue de l’élaboration d’UN ou PLUSIEURS inventaires
 

	Identification de l’élément du PCI

	1.1. Nom de l’élément du PCI, tel qu’il est employé par la communauté concernée

	

	1.2. Titre bref et informatif de l’élément du PCI (avec indication du/des domaine(s) du PCI concerné)

	

	1.3. Communauté(s) concernée(s) (voir commentaires ci-dessous)

	

	1.4. Lieu(x) d’implantation/répartition, fréquence de représentation de l’élément du PCI (voir commentaires ci-dessous)

	

	1.5 Brève description de l’élément du PCI (de préférence pas plus de 200 mots)

	

	2. Caractéristiques de l’élément du PCI

	2.1. Praticien(s)/interprète(s) directement engagé(s) dans la représentation ou la pratique de l’élément du PCI (nom, âge, sexe, catégorie professionnelle, etc.)

	

	2.2. Autres membres de la communauté moins directement concernés, mais qui contribuent à la pratique de l’élément du PCI ou qui en facilitent la pratique ou la transmission (par exemple : mise en scène, costumes, formation, supervision) 

	

	2.3. Langue(s) ou registre(s) linguistique(s) appliqué(s)

	

	2.4. Éléments matériels (instruments, lieu(x) ou vêtements spécifique(s), objets rituels) (s’il y a lieu) associés à la représentation ou à la transmission de l’élément du PCI

	

	2.5. Autres éléments immatériels (s’il y a lieu) associés à la représentation ou à la transmission de l’élément du PCI

	

	2.6. Pratiques coutumières (s’il y a lieu) régissant l’accès à l’élément du PCI ou à certains de ses aspects (voir commentaires ci-dessous)

	

	2.7. Modes de transmission aux autres membres de la communauté

	

	2.8. Organisations compétentes (organisations communautaires, ONG, autres) (s’il y a lieu)

	

	3. État de l’élément du PCI : viabilité (voir commentaires ci-dessous)

	3.1. Menaces (s’il y a lieu) pesant sur la représentation continue de l’élément du PCI au sein de la/des communauté(s) concernée(s)

	

	3.2. Menaces (s’il y a lieu) pesant sur la transmission continue de l’élément du PCI au sein de la/des communauté(s) concernée(s)

	

	3.3. Menaces pesant sur la durabilité de l’accès aux ressources et aux éléments matériels (s’il y a lieu) associés à l’élément du PCI 

	

	3.4. Viabilité des autres éléments du patrimoine immatériel (s’il y a lieu) associés à l’élément du PCI 

	

	3.5. Mesures de sauvegarde ou autres mises en place (s’il y a lieu) pour faire face à toutes ces menaces et encourager la représentation et la transmission futures de l’élément du PCI

	4. Restrictions et permissions quant aux données

	4.1. Consentement et participation de la/des communauté(s) concernée(s) à la collecte des données

	

	4.2. Restrictions, le cas échéant, portant sur l’usage ou l’accès aux données saisies

	

	4.3. Spécialiste(s) : nom et statut ou appartenance

	

	4.4. Date(s) et lieu(x) de collecte des données

	

	5. Références concernant l’élément du PCI (s’il y a lieu) (voir commentaire ci-dessous)

	5.1. Bibliographie (s’il y a lieu)

	

	5.2. Matériel audiovisuel, enregistrements, etc. dans les archives, les musées et les collections privées (s’il y a lieu)

	

	5.3. Objets et matériel documentaire dans les archives, les musées et les collections privées (s’il y a lieu)

	

	6. Données inventoriées 

	6.1. Personne(s) ayant saisi les données d’inventaire 

	

	6.2. Preuve du consentement de la/des communauté(s) concernée(s) pour (a) inventorier l’élément et (b) diffuser les informations contenues dans l’inventaire

	

	6.3. Date d’entrée des données dans l’inventaire

	


Commentaires et clarifications

Point 1.1 et 1.3 : La communauté concernée

« La communauté concernée » est le groupe d’individus qui reconnaissent l’élément du PCI comme partie intégrante de leur patrimoine culturel. Le groupe en question peut être très étendu : la France a indiqué que ce sont tous les Français qui constituent la communauté des détenteurs du « repas gastronomique des Français » (inscrit sur la Liste représentative en 2010). L’élément peut faire partie d’un ensemble plus vaste d’expressions du PCI auxquelles s’identifie une communauté, mais dans lesquelles tous les membres de la communauté ne jouent pas forcément un rôle actif. Il peut y avoir un groupe restreint d’individus qui prennent une part active à la représentation et à la transmission d’un élément spécifique, tandis que les autres membres de la communauté s’identifient à l’élément et y participent comme un public de connaisseurs bien informé. 

La Convention ne définit pas le concept de « communauté ». Ceux qui ont préparé la Convention ont estimé qu’une personne pouvait appartenir à plus d’une communauté du PCI de même que des personnes pouvaient adhérer au cours de leur vie à différentes communautés ou déserter une communauté. Une seule et même personne peut, par exemple, se joindre à une communauté nationale, une communauté régionale, une communauté ethnolinguistique ou encore à une communauté religieuse supranationale ou à un groupe d’individus qui intervient dans la pratique d’un ou plusieurs éléments du PCI.

Point 1.4 : Répartition

Veuillez indiquer ici le lieu de représentation et de transmission de la pratique ou de l’expression. Des éléments du PCI peuvent être associés à un lieu spécifique : par exemple, le carnaval belge de Binche, inscrit sur la Liste représentative en 2008, se limite à la ville de Binche. Dans d’autres cas, la zone géographique est bien plus étendue : la tradition orale mongole de la « Longue épopée » (inscrite sur la Liste représentative en 2008), par exemple, se pratique dans toutes les régions de langue mongole, en Mongolie même et dans la Chine voisine.

Point 2.6 : Pratiques coutumières régissant l’accès à l’élément 

Il arrive souvent, selon la tradition, qu’une pratique ou une expression spécifique ne puisse être exécutée ni se dérouler juste devant n’importe quel public. Souvent aussi, des rôles spécifiques sont joués uniquement par des hommes ou des femmes, des personnes plus âgées ou des gens ayant un parcours singulier. Il se peut également qu’il y ait des restrictions quant à la composition de l’audience. La Convention entend que ces restrictions soient respectées, si tel est le souhait des communautés concernées (quelquefois, dans des projets de sauvegarde, des membres de la communauté proposent et l’ensemble de la communauté accepte que des rôles spécifiques soient assumés par d’autres catégories de personnes que celles qui l’étaient traditionnellement. 

L’article 13.d (ii) de la Convention demande que les États parties prennent des mesures qui visent à « garantir l’accès au PCI tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine ». Ainsi, dès lors que des pratiques du PCI qui ne peuvent pas se dérouler devant tout le monde (par exemple, pas devant des hommes) sont recensées ou documentées, il faut qu’il y ait une discussion avec les communautés et les groupes concernés pour savoir les documents conservés sont accessibles ou non ou s’ils peuvent être présentés dans des lieux qui sont ouverts à tous. Les enregistrements ne peuvent évidemment se faire qu’avec le consentement explicite, préalable et éclairé des détenteurs de la tradition concernés.

Section 3 : Viabilité

La viabilité s’applique à la probabilité de voir pratiquer l’élément du PCI à l’avenir ; parmi les menaces pour sa viabilité figure tout ce qui peut en empêcher l’exécution ou la transmission.

Section 5 : Références

Le travail d’inventaire consiste à identifier et à définir le PCI ; il diffère de la documentation ou de la recherche. L’insertion de données dans un inventaire ne demande pas un gros travail de recherche ou de documentation. Si des versions de l’élément ont déjà été consignées, étudiées ou commentées, les informations sont alors les bienvenues et les références appropriées sont à indiquer dans la section 5. C’est également là où il faut mentionner l’existence de collection d’objets ou d’instruments qui sont associés à des expressions ou des pratiques vivantes du PCI. 

RAT 2.4.2 Document : Exemples de mesures de sauvegarde
L’élaboration et la mise en œuvre de mesures de sauvegarde pour des éléments du PCI est un processus qui nécessite la participation active et le consentement des communautés, des groupes et des individus concernés. En principe, les actions de sauvegarde devraient être menées par les communautés concernées, avec d’autres agences (le cas échéant) jouant un rôle de soutien.  

Les mesures de sauvegardes sont propres à chaque élément du PCI, ou groupe d’éléments du PCI, et aux menaces qui pèsent sur leur viabilité. Lorsque plusieurs mesures de sauvegarde sont proposées, il peut être nécessaire de les hiérarchiser, étant donné que les budgets dont disposent les actions de sauvegarde sont souvent limités. On peut toutefois obtenir de bons résultats en appliquant une seule et unique mesure de sauvegarde bien conçue, et ces mesures ne sont pas forcément onéreuses à appliquer. Lorsque qu’une série de mesures de sauvegarde sont proposées ou mises en œuvre, elles doivent former un projet cohérent. On ne peut pas toujours prévoir l’impact d’une action de sauvegarde et il faut donc l’évaluer constamment avec les communautés concernées ; il peut être utile de revoir et d’adapter régulièrement les mesures de sauvegarde.  

Les exemples de mesures de sauvegarde qui figurent ci-dessous ont pour but de donner une idée de certains types de mesures qui ont été mises en œuvre à ce jour dans le cadre de projets de sauvegarde. Elles ne peuvent pas être appliquées sans discernement à la sauvegarde d’autres éléments du PCI, et doivent être adaptées aux circonstances propres à chaque élément. 

Inventaire, recherche et documentation

Au nombre des activités possibles : 

Encourager les jeunes des communautés concernées à réunir des informations sur les éléments du PCI, peut-être en interrogeant les anciens de la communauté et en diffusant les informations recueillies. 

Aider les communautés concernées à faire régulièrement l’inventaire de leur PCI.

Aider les communautés concernées à archiver les informations concernant leur PCI ou l’un ou plusieurs des éléments qui le composent. 

Aider les communautés concernées à avoir accès aux archives existantes sur leur PCI qui ont été rassemblées par d’autres personnes.  

Inviter des experts extérieurs à recueillir des informations ou à enregistrer des aspects du PCI d’une communauté donnée, contribuant à mieux les faire connaître et à renforcer les capacités au sein de la communauté, et à favoriser des actions de sauvegarde à venir.  

Exploiter les documents et les enregistrements audiovisuels existants au profit de projets de revitalisation.

Organiser des réunions en vue d’échanges d’informations sur le PCI au sein des communautés concernées, et entre les membres des communautés et experts/ chercheurs extérieurs.

Exemple : À la fin des années 1990, l’Académie autrichienne des sciences de Vienne a collaboré avec l’Institut d’Études de Papouasie-Nouvelle-Guinée en vue de rendre largement accessible aujourd’hui aux institutions et aux centres culturels la collection de musiques, de contes et autres documents linguistiques enregistrés en Papouasie-Nouvelle-Guinée au début des années 1900. Le public a été informé de la mise à disposition de ces documents par les journaux et les radios locales. Certains de ces enregistrements transcrivaient des chants de cérémonies qui ne sont plus interprétés – ayant été interdites par les missionnaires ou remplacées par celles de groupes voisins. Ces traditions n’ont laissé aujourd’hui qu’un souvenir très fragmentaire. Les groupes d’interprètes locaux utilisent par conséquent les enregistrements pour inciter les anciens du village à se souvenir des pratiques d’interprétation de leur jeunesse, qu’ils peuvent alors transmettre aux jeunes générations. Sans le point de départ que constituent ces exemples enregistrés, de tels efforts de revitalisation sont pratiquement impossible
.

Exemple : À Fidji un programme de cartographie culturelle a été lancé en 2004 par le Département des langues et cultures fidjiennes relevant du Ministère des affaires indigènes, et mis en œuvre par l’Institut de Langue et culture iTaukei. Ce programme vise à cartographier les expressions et les savoirs traditionnels de la culture de toutes les communautés présentes dans l’ensemble des 14 provinces des Îles Fidji, et plus particulièrement la culture et les traditions du peuple autochtone. Les objectifs sont notamment l’identification et la reconnaissance des détenteurs du savoir autochtone ; des activités de recherche et de documentation sur la culture fidjienne et la création d’une base de données, et l’inventaire du patrimoine culturel immatériel en danger
.

Favoriser le maintien de la pratique et de la transmission du PCI 

Au nombre des activités possibles :  

Aider les principaux praticiens à transmettre des éléments du PCI à d’autres membres de la communauté concernée, par exemple au moyen de programmes de Trésors vivants de l’humanité.  

Encourager des joutes et concours traditionnels, notamment là où ils étaient autrefois un moyen de pratiquer et de transmettre l’élément

Encourager l’établissement d’organisations locales chargées de promouvoir la pratique et la transmission du PCI en danger.

Faire en sorte que soient réunies les conditions matérielles propres au maintien de la pratique et de la transmission, grâce notamment à la disponibilité permanente de matières premières en quantité suffisante, de lieux pour les représentations ou d’outils.  

Faire mieux connaître la valeur de l’élément au sein de la communauté concernée.

Encourager l’établissement d’associations locales pour sauvegarder le PCI en danger. 

Enseigner et former les jeunes membres de la communauté pour assurer les compétences nécessaires au maintien de la pratique d’un élément lorsque les méthodes traditionnelles de transmission ne peuvent plus garantir sa viabilité.  

Financer les projets valables de sauvegarde proposés par la communauté.  

Exemple : Le Batik est une méthode de teinture de tissu commune en Indonésie, inscrite sur la Liste représentative en 2009. Pour fabriquer le batik, les artisans dessinent des modèles sur le tissu en traçant des lignes et des points avec de la cire chaude, laquelle résiste à la teinture végétale et aux autres teintures, ce qui permet de sélectionner différentes couleurs. L’art du batik a été identifié afin de le déclarer Trésor national. En 2008, l’Indonesian Batik Community Forum a été créé pour faciliter la communication et la collaboration entre les membres de la communauté batik en vue de sa sauvegarde. Des stylets spéciaux sont nécessaires pour fabriquer le tissu. L’Institut du Musée du Batik doit, par conséquent, mettre en place des cours sur la fabrication des stylets canthing tullis et de tampons canthing cap, outils nécessaires à la fabrication du batik, le savoir nécessaire à leur fabrication étant aujourd’hui en danger
.

Exemple : Au Kenya, le Ministère de la culture, les Musées nationaux du Kenya et l’UNESCO, en collaboration avec des communautés de l’Ouest du Kenya, ont organisé un forum en plein air à Kakamega le 9 décembre 2008. Ce forum a contribué au processus de réconciliation entre les communautés Luhya de la province occidentale après la violence et les conflits qui ont éclaté au lendemain de l’élection présidentielle de décembre 2007. Plus de 25 communautés, menées par leurs chefs et leurs représentants, ont participé à cet événement, qui a permis à certaines des communautés de reprendre leurs activités d’échanges. Lors du forum, les participants ont observé des pratiques traditionnelles associées à la résolution des conflits et à la paix, comme l’échange de cadeaux (pierres de meule, vêtements et ornements), partage de la Busaa, boisson alcoolique brassée localement, nombreuses références au murembe ou milembe, arbre de paix, et chansons connues de tous
.

Trouver le juste équilibre entre risques et avantages de la promotion et de la sauvegarde 

Au nombre des activités possibles : 

Élaborer des politiques aux différents niveaux de gouvernance en matière de développement approprié et durable (y compris le tourisme) qui contribue à la sauvegarde du PCI.

Surveiller et évaluer les effets des activités de sauvegarde sur la viabilité d’un élément du PCI, y compris les mesures de sensibilisation, les effets de l’inscription sur une liste de la Convention, et les effets du tourisme et d’autres initiatives liées au développement. 

Appliquer des mesures correctives au cas où les activités de sauvegarde et de développement posent de nouveaux risques à la viabilité de l’élément. 

Créer des conditions légales et administratives favorables à la sauvegarde

Au nombre des activités possibles : 

Mettre au point et appliquer des actions et des dispositions légales et réglementaires destinées à sauvegarder le PCI. 

Modifier ou élaborer des dispositions législatives dans les domaines de la propriété intellectuelle, de la fiscalité, du tourisme et autres domaines pour aider les communautés à maintenir la pratique et la transmission de leur PCI.

Créer de nouvelles institutions chargées de soutenir l’inventaire, la sauvegarde, la recherche et le renforcement des capacités ou élargir le domaine de compétence des institutions existantes. 

Exemple : Par exemple, la Mongolie a adopté, en 1996, une loi sur la culture et une politique publique sur la culture, et une Loi sur la protection du patrimoine culturel en 2001. Chacune de ces lois contient une section spéciale sur la protection du patrimoine culturel immatériel. Des institutions ont par ailleurs été créées en Mongolie pour l’inventaire du PCI. En 1998, le Centre national pour le Patrimoine culturel immatériel a été fondé par des artistes, et a depuis établi une base de données sur le PCI. En 1999, le gouvernement a lancé un « Programme national pour le Soutien des arts folkloriques traditionnels 1999-2006 », et divers festivals nationaux ont promu des éléments du PCI. Le gouvernement entend établir un Conseil national pour l’identification du patrimoine culture immatériel et ses détenteurs, chargé de mettre en œuvre le Plan d’action national de Mongolie pour le PCI, et de créer un Programme de Trésors humains vivants
. 

Certaines orientations générales peuvent être mises en place au niveau régional. Même si la Convention sur le patrimoine immatériel ne traite pas des droits de propriété intellectuelle, nombre de communautés sont concernées par les conséquences de la propriété intellectuelle sur l’inventaire et la promotion de leur PCI.  

Exemple : En décembre 2009, le Forum des Îles du Pacifique a lancé le Plan d’action pour les savoirs traditionnels pour faciliter la protection de la propriété intellectuelle associée aux savoirs traditionnels. Ce plan soutien les efforts de mise en œuvre déployés au niveau national ainsi que ceux entrepris au niveau régional pour la « protection des droits de propriété et la commercialisation effective et l’utilisation économique des savoirs traditionnels ». Son objectif primordial est de « créer des conditions favorables au développement des industries culturelles et à leur contribution à la croissance économique et à l’amélioration des moyens d’existence dans l’ensemble de la région » et d’éradiquer ainsi la pauvreté dans la région
.

Faire mieux connaître la valeur du PCI

Au nombre des activités possibles : 

Fournir des informations et des données audiovisuelles sur l’élément du PCI au grand public, grâce aux médias ou à l’éducation formelle. 

Faire mieux connaître le rôle que joue le PCI au service du respect et de la compréhension mutuelle. 

Exemple : L’UNESCO et le gouvernement colombien ont lancé une campagne nationale en 2002 visant à attirer l’attention des communautés, de la société civile et des institutions scientifiques et gouvernementales sur l’importance que revêt la sauvegarde du patrimoine immatériel de Colombie. Ils veulent faire participer le public et d’autres parties intéressées aux actions de sauvegarde du PCI et obtenir le soutien en faveur de la protection du PCI des responsables politiques et des élus. Les activités sont notamment :

Mettre en place le Comité du patrimoine immatériel (2004), un organe consultatif auprès du Ministère colombien de la culture chargé de contribuer à l’élaboration de politiques et à la formulation des critères régissant l’inscription sur les listes nationales ; 

Organiser la première Rencontre nationale pour le patrimoine culturel immatériel, à Medellin (septembre 2005), qui a donné lieu à la création de réseaux nationaux et encouragé les décideurs politiques à soutenir la ratification de la Convention. 

Mettre en œuvre une campagne médiatique sur le thème « Montrez qui vous êtes » pour faire prendre conscience, plus particulièrement parmi les jeunes, de l’importance qu’il y a à maintenir la diversité culturelle en Colombie. 

Organiser cinq séminaires régionaux pour encourager les communautés, les agents culturels, les groupes autochtones, et les professionnels de l’éducation et de la communication à participer activement aux mesures de sauvegarde
.

RAT 2.5 Plan de cours : Mise en œuvre de la Convention au niveau international
	Titre de l’activité : Ratification 2.5 – Mise en œuvre de la Convention au niveau international 

	Durée : 1h30

	Objectif(s) : Comprendre les mécanismes pour la mise en œuvre de la Convention au niveau international. Comprendre les mécanismes pour soumettre, examiner et évaluer les candidatures pour la Liste de sauvegarde d’urgence, la Liste représentative, le Registre des bonnes pratiques et les demandes d’Assistance internationale. 

	Description : 

1. Présentation 2.5

· La Liste de sauvegarde d’urgence et la Liste représentative 

· Le Registre des bonnes pratiques 

· Assistance internationale et coopération

	Documents de référence :

· Présentation 2.5 et narratif


Notes et suggestions : 

Cette présentation traite très en détails des deux listes de la Convention du patrimoine immatériel (La Liste de sauvegarde d’urgence (LSU) et la Liste représentative (LR)) et du Registre des bonnes pratiques. Elle discute des processus et procédures pour préparer, examiner et évaluer les candidatures à ces listes et au Registre. Elle aborde ensuite les principes et procédures pour la coopération et assistance internationale.

RAT 2.5 Presentation: Implementing the Convention at the international level

RAT 2.5 Narratif: Mise en oeuvre de la Convention au niveau international

Diapositive 1. mise en œuvre de la Convention au niveau international 

Lors de la précédente session, les participants ont discuté de la sauvegarde au niveau national et durant la présente session, ils se familiariseront avec les mécanismes de mise en œuvre de la Convention au niveau international. Tous les États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine immatériel ont le même droit de participer à ces mécanismes.

Diapositive 2. Dans cette prÉsentation…

On examinera plus en détail les deux Listes de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine immatériel (la Liste de sauvegarde urgente (LSU) et la Liste représentative (LR)), ainsi que le Registre des meilleures pratiques. Il sera question du processus et des procédures de formulation, d’examen et d’évaluation des demandes d’inscription sur ces Listes et sur le Registre. Les principes et procédures de coopération et d’assistance internationales seront examinés ensuite.

Diapositive 3. Listes de la Convention

Liste de sauvegarde urgente 

Le Comité intergouvernemental attache une grande importance à la Liste de sauvegarde urgente (dont le titre complet est « Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente »). La LSU a pour but de mettre en lumière et promouvoir des mesures de sauvegarde des éléments menacés, reconnaissant leur valeur pour les communautés, les groupes et les individus qui les pratiquent et les transmettent. 

	Lorsqu’il a établi la première série de Directives opérationnelles, le Comité a déploré que dans la Convention, la Liste représentative figure avant la LSU. Conformément à l’avis du Comité, les Directives opérationnelles ont été établies pour traiter de la LSU en premier. Ainsi, l’article 16 de la Convention introduit la LR et l’article 17, la LSU, mais les critères d’inscription sur la LSU sont énoncés dans la DO 1 et ceux qui s’appliquent à la LR, dans la DO 2.


Les 12 premières inscriptions sur la LSU ont eu lieu lors de la réunion du Comité intergouvernemental tenue à Abou Dhabi en 2009 et quatre autres à la réunion suivante, tenue à Nairobi en 2010. Pour la troisième série d’inscriptions prévue à Bali (Indonésie) en novembre 2011, le Secrétariat de la Convention a reçu plus de 30 candidatures.

Liste représentative 

En revanche, la Liste représentative, dont le titre complet est « Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité », a pour but de rendre le PCI plus visible et d’en faire mieux connaître les éléments sains et viables. Après l’intégration des 90 chefs-d’œuvre de l’UNESCO (proclamés entre 2001 et 2005) à la LR en 2008, 76 nouvelles inscriptions ont eu lieu en 2009 et 48 autres en 2010, soit un nombre total – à ce jour – de 213 éléments inscrits sur la LR.

	Le terme « représentative » a été choisi pour qualifier la LR parce que la Convention souhaite éviter un libellé établissant des hiérarchies (entre éléments inscrits et non inscrits) et c’est pourquoi on a évité d’en faire par exemple une liste de « chefs-d’œuvre ». 

	Les Listes du patrimoine immatériel se distinguent ainsi de la Liste du patrimoine mondial, qui utilise le critère de « valeur universelle exceptionnelle ». Les éléments figurant sur la Liste représentative sont appréciés en premier lieu par les communautés qui les créent, les présentent et les transmettent, et la communauté internationale en général y voit également un signe de créativité humaine et de diversité culturelle.


L’inscription d’un élément sur ces Listes signifie que le Comité est convaincu que la candidature est conforme aux critères fixés dans les Directives opérationnelles (DO 1-2), notamment que la candidature et les mesures de sauvegarde proposées ont le plein assentiment de la communauté, du groupe ou des individus concernés. Pour les communautés concernées, l’inscription sur cette Liste est un événement important en ce sens qu’il signifie que l’État reconnaît l’intérêt que porte la communauté à la préservation de l’élément de son PCI et qu’il prendra les mesures nécessaires à sa sauvegarde. Dans le cas des pays en développement, cela signifie qu’une assistance internationale peut être demandée au Fonds de la Convention.

	Les participants peuvent en savoir davantage sur la LSU en se référant à l’article 17 de la Convention. Les critères d’inscription sur la Liste sont énoncés dans la DO 1. L’article 16 de la Convention stipule l’établissement de la Liste représentative. Les critères d’inscription sur cette Liste figurent dans la DO 2.


Soumettre la candidature d’éléments pour inscription sur les Listes prouve que les États parties prennent la sauvegarde de leur PCI au sérieux. Cela démontre qu’ils s’efforcent réellement d’appliquer la Convention en identifiant les éléments du PCI et en en dressant l’inventaire au niveau national, avec la participation des communautés concernées. En présentant des candidatures à la LR, les États parties font valoir leur diversité culturelle et témoignent de leur volonté de faire mieux connaître le PCI présent sur leurs territoires. En présentant des candidatures à la LSU, ils démontrent également leur volonté de mener des activités de sauvegarde, d’évaluer la viabilité de leur PCI et d’élaborer des plans de sauvegarde.

L’inscription sur la LSU ne doit en aucun cas être considérée comme un signe d’échec ou comme une mesure punitive : la Convention reconnaît que de nombreux éléments du PCI sont menacés, partout dans le monde, et l’inscription sur cette liste vise à aider à faire face aux menaces auxquelles sont exposés les éléments inscrits. 

Rapports entre les Listes

Il existe certains mécanismes pour encourager les candidatures à la LSU : les demandes d’aide financière en vue de mettre en œuvre des plans de sauvegarde présentées dans les dossiers d’inscription sur la LSU ont la priorité absolue pour ce qui est de l’utilisation du Fonds de la Convention ; les projets concernant des éléments inscrits sur la Liste représentative et censés être en bon état n’ont pas le même rang de priorité. De plus, les États parties peuvent demander une aide financière pour préparer les dossiers d’inscription sur la LSU, mais pas pour la LR.

La candidature d’un élément ne peut être présentée pour inscription que sur une seule Liste (DO 38). Contrairement aux procédures de la Convention du patrimoine mondial, suivant lesquelles les candidatures ne portent que sur l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial et les biens peuvent être transférés sur la Liste subsidiaire du patrimoine en danger si ceux-ci sont considérés comme menacés, suivant la Convention pour la sauvegarde du patrimoine immatériel, les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et à la Liste représentative sont présentées de façon indépendante. 

	Quelle Liste ?

	En décidant de soumettre la candidature d’un élément pour inscription sur l’une des Listes de la Convention, il est important de déterminer laquelle (LSU ou LR) est la mieux appropriée.

	Il arrive souvent que le choix entre les deux Listes ne soit pas facile car il n’y a pas de solution de continuité entre un PCI en très bon état et un PCI gravement menacé et dans bien des cas, on pourrait choisir l’une ou l’autre des deux Listes.

	Il en résulte que l’on peut trouver sur la LSU un ensemble d’éléments plus ou moins gravement menacés et sur la Liste représentative, un ensemble d’éléments plus ou moins viables. Il n’y a pas d’écart sensible entre les éléments les moins viables inscrits sur la Liste représentative et les éléments les moins menacés figurant sur la LSU. 

	Cela signifie d’une part que les États disposent d’une certaine latitude pour choisir la Liste appropriée, et aussi que le Comité devra bientôt veiller à ce que les rapports périodiques des États parties fournissent des informations détaillées sur l’évolution de la viabilité des éléments inscrits. Les DO donnent au Comité le droit de retirer des éléments des Listes de la Convention lorsque ceux-ci ne répondent plus à un ou plusieurs critères d’inscription (DO 39 et 40). Une évaluation détaillée et à jour de la viabilité d’un élément est nécessaire pour pouvoir prendre la décision correcte. Les éléments dont la candidature est envisagée devraient figurer dans un inventaire établi sous la responsabilité de l’État partie concerné. Si c’est effectivement le cas, l’inventaire devrait déjà fournir quelques informations sur la viabilité de l’élément. Il est toutefois important de confirmer l’état de viabilité actuel de l’élément avec les membres de la communauté, car la situation a pu changer depuis la collecte des informations à des fins d’inventaire. Il est fréquent que la viabilité d’un élément ne soit que partiellement menacée, ou qu’il y ait des opinions diverses à ce sujet au sein de la communauté. 

	Une candidature à l’une ou l’autre Liste nécessite une évaluation détaillée et minutieuse de la viabilité de l’élément. Il ne sert à rien d’enjoliver la situation ou de la présenter comme pire qu’elle n’est en réalité (par exemple pour s’assurer une assistance financière) car 4 ou 6 ans après une inscription sur l’une ou l’autre Liste, il sera demandé à l’État partie de rendre compte plus en détail de la viabilité de l’élément.


Les États parties concernés peuvent proposer le transfert d’éléments de la LR à la LSU si ceux-ci sont moins menacés, ou vice versa si leur viabilité diminue (DO 38), mais là encore, l’inscription sur la LSU ne doit en aucun cas être considérée comme un signe d’échec ou une mesure punitive, la Convention reconnaissant en effet qu’une bonne partie du PCI est en danger partout dans le monde, et une inscription visant à aider à faire face aux menaces auxquelles sont exposés les éléments inscrits.

Le Comité peut décider de retirer un élément de la Liste s’il estime que celui-ci ne répond plus aux critères de la Liste sur lequel il est inscrit (DO 39-40). Cela ne s’est pas encore produit ; une fois que les États parties auront commencé à soumettre tous les 6 ans des rapports dans lesquels il devront fournir des informations sur les éléments inscrits sur la LR, et tous les 4 ans des rapports concernant les éléments figurant sur la LSU, des décisions en ce sens seront peut-être prises. 

Si elles sont nombreuses, toutes les candidatures ne peuvent être examinées

On reçoit actuellement beaucoup plus de candidatures à la LR qu’à la LSU, et toutes les régions ne sont pas également représentées sur les Listes. C’est ainsi que l’Asie de l’Est est plus que largement représentée, ce qui n’est pas le cas de l’Afrique et des pays arabes à l’heure actuelle.

Les États parties peuvent soumettre autant de candidatures à l’une et l’autre Liste qu’ils le souhaitent, mais en 2010, les dossiers de candidature pour inscription sur la Liste représentative n’ont pas pu être tous instruits et il en ira de même en 2011 et 2012.

	Du fait de la lourde charge de travail qu’impose au Secrétariat et à l’Organe subsidiaire l’évaluation des candidatures à la LR, le Comité a décidé en 2009 qu’en 2010, seuls 54 des 117 éléments dont l’inscription sur cette Liste avait été demandée seraient examinés et évalués. En 2010, l’Assemblée générale a décidé que des mesures spéciales devaient être prises pour fournir des ressources suffisantes pour aider le Secrétariat et les deux organes d’examen à évaluer les demandes d’inscription sur les Listes de la Convention.

	Compte tenu des capacités encore limitées du Secrétariat, du Comité et de ses Organes subsidiaire et consultatif, toutes les candidatures ne pourront pas être traitées en 2011 pas plus qu’en 2012. En novembre 2010, le Comité a décidé que durant ces deux années, 31 dossiers (ce qui est probablement un maximum) seraient traités. Les moyens à mettre en œuvre face à une situation aussi difficile font actuellement l’objet d’un débat, et l’Assemblée générale prendra une décision à ce sujet en 2012 ou 2014. La meilleure solution serait de renforcer les capacités du Secrétariat, mais la plus probable est que les procédures d’instruction des dossiers de candidature à l’inscription sur la LR seront quelque peu simplifiées et que l’on fixera d’une façon ou d’une autre le nombre de candidatures. 

	Dans le cadre du régime appliqué durant la période 2010-2012, la priorité sera accordée aux candidatures multinationales et à celles émanant d’États parties sous-représentés sur la Liste, ce qui aidera à corriger légèrement le déséquilibre qui caractérise cette Liste (ou tout du moins, à empêcher qu’il ne s’aggrave).


Voir les « Listes de la Convention » sur le site Web du PCI :

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00011 

Les deux diapositives suivantes présentent des éléments inscrits sur les Listes :

Diapositive 4. sur la Liste de Sauvegarde Urgente : le SankÉ mon : 
rite de pÊche collective dans le sanké

Le Sanké Mon, rite de pêche collective dans le Sanké a lieu chaque année dans la région de Ségou (Mali) pour marquer le début de la saison des pluies et commémorer la fondation de la ville de San.

Des coqs et des chèvres sont tout d’abord sacrifiés, et les villageois font des offrandes aux esprits des eaux de l’étang de Sanké. Le rite de pêche collective, pour lequel des filets à petites et larges mailles sont utilisés, commence ensuite et dure plus de 15 heures. Il est immédiatement suivi, sur la place publique, par les évolutions de danseurs Buwa masqués de San et des villages voisins qui, portant des costumes et chapeaux traditionnels décorés de cauris et de plumes, exécutent une chorégraphie précise au rythme de divers tambours. Ce rite renforce les valeurs collectives de cohésion sociale et de solidarité entre les communautés locales. Ces dernières années, l’assistance est moins nombreuse du fait que la conscience de la fonction et de l’histoire du rite se perd, à quoi s’ajoutent parfois des accidents lors de la célébration du rite, et la dégradation du lac Sanké due à l’insuffisance des précipitations et aux effets de l’urbanisation. 

Des mesures de sauvegarde sont en cours.

Diapositive 5. Sur la liste ReprÉsentative : Le tango

Le tango est un art du spectacle unissant musique, chant et danse ; c’est un symbole de la culture populaire de l’Argentine et de l’Uruguay, en particulier de leurs capitales. Il a été inscrit conjointement sur la Liste représentative par l’Argentine et l’Uruguay. Le tango trouve son origine dans les classes laborieuses urbaines de Buenos Aires et Montevideo, dans le Bassin du Rio de la Plata, mélange d’immigrants européens, de descendants d’esclaves africains et de peuples créoles natifs de la région. La musique, la danse et la poésie du tango ont incorporé ces influences culturelles très diverses pour devenir un symbole de l’identité distincte de la culture populaire de la région. Aujourd’hui, le tango reste très vivant dans les salles de bal traditionnelles de Buenos Aires et de Montevideo, mais il s’est également répandu dans le monde entier en s’adaptant à de nouveaux environnements et aux changements d’époque. 

Diapositive 6. critÈres d’Évaluation en vue de l’inscription sur les Listes

Les éléments dont la candidature est présentée doivent répondre aux critères énoncés dans les Directives opérationnelles :

Il existe six critères pour les candidatures à la LSU (DO 1)

Il existe cinq critères pour les candidatures à la LR (DO 2)

Ces deux séries de critères coïncident largement.

Les critères suivants sont identiques pour la LSU et la LR :

Critère 1 (l’élément proposé répond-il à la définition du PCI ?)

Critère 4 (la candidature de l’élément est-elle présentée avec le plein accord de la communauté ?), et 

Critère 5 (l’élément figure-t-il dans un inventaire de l’État/des État(s) soumissionnaire(s) ?).

Le critère 3 (des mesures de sauvegarde sont-elles élaborées ?) est presque identique pour les deux Listes. 

Le critère 2 fait une distinction entre les Listes : 

-
LSU (U2) : l’élément fait-il l’objet de menaces (très) sérieuses ? 

-
LR (R2) : une fois inscrit, l’élément contribuera-t-il à assurer la visibilité du PCI ?

Les participants peuvent prendre connaissance de ces critères dans leurs exemplaires des DO, et en discuter en classe.

	Note : les critères d’inscription sont les suivants :

	Candidatures à la LSU (DO 1)

	Dans les dossiers de candidature, il est demandé à l’(aux) État(s) partie(s) soumissionnaire(s) de démontrer qu’un élément proposé pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel nécessitant une sauvegarde urgente satisfait à l’ensemble des critères suivants :

	U.1
L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention.

	U.2
a. L’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s); 

	ou
b. L’élément se trouve dans une nécessité extrêmement urgente de sauvegarde parce qu’il fait l’objet de menaces sérieuses auxquelles il ne pourrait pas survivre sans sauvegarde immédiate.

	U.3
Des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément.

	U.4
L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé.

	U.5
L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention.

	U.6
Dans les cas d’extrême urgence, l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) a (ont) été dûment consulté(s) sur la question de l’inscription de l’élément conformément à l’article 17.3 de la Convention.

	Candidatures à la LR (DO 2)

	Dans les dossiers de candidature, il est demandé à l’(aux) État(s) partie(s) soumissionnaire(s) de démontrer qu’un élément proposé pour l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité répond à l’ensemble des critères suivants :

	R.1
L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention.

	R.2
L’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine.

	R.3
Des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées.

	R.4
L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé.

	R.5
L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire de(s) l’État/ des (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention.


Diapositive 7. candidatures à l’inscription sur les Listes de la Convention 

En règle générale, toutes les candidatures à l’inscription sur les Listes de la Convention sont formulées par les États parties concernés, avec la participation des communautés pertinentes.

	Diverses parties, y compris l’État/les États partie(s) concerné(s) peuvent soumettre des cas d’extrême urgence à l’attention du Comité ; lesdits cas font l’objet d’une instruction accélérée et sont évalués en consultation avec l’État/les États partie(s) concerné(s) (DO 1 (U.6), DO 33 et 34). En pareil cas, la participation de la communauté et son approbation de la candidature sont également nécessaires. 


Il convient d’utiliser le Formulaire ICH-01 pour les candidatures à la LSU et le Formulaire ICH-02 pour la Liste représentative ; ces formulaires peuvent être téléchargés sur le site Web de la Convention. Une assistance financière peut seulement être accordée pour préparer des candidatures pour la LSU et le Registre des meilleures pratiques, et non sur la Liste représentative. Il existe des formulaires spéciaux pour solliciter ce type d’assistance (PCI-05 et PCI-06).

Pour aider le Comité, un Organe subsidiaire de celui-ci regroupant six de ses États membres examine les candidatures à la LR, tandis qu’un Organe consultatif constitué de six experts et de six représentants d'ONG examine les candidatures à la LSU. 

	L’Organe subsidiaire est actuellement composé des représentants des États membres suivants du Comité : Italie, Croatie, Venezuela, République de Corée, Kenya et Jordanie.

	Le premier Organe consultatif a été créé à la cinquième session du Comité en novembre 2010. Il est actuellement composé des six ONG suivantes :

	Craft Revival Trust (Inde) 

	African Cultural Regeneration Institute (Kenya) 

	Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures (Maroc) 

	Fundación Erigaie (Colombie) 

	Maison des cultures du monde (France) 

	Česká národopisná společnost/Société ethnologique tchèque (République tchèque)

	et des six experts ci-après :

	Pablo Carpintero (Espagne)

	Rusudan Tsurtsumia (Géorgie)

	Guillermo Sequera (Paraguay)

	Adi Meretui Ratunabuabua (Fidji)

	Claudine-Augée Angoue (Gabon)

	Abderrahman Ayoub (Tunisie)


Les États parties doivent remettre tous les six ans un rapport au Comité intergouvernemental sur les mesures législatives, réglementaires et autres prises en application de la Convention (article 29, DO Chapitre V). Ce rapport détaillé doit également comporter des informations sur la viabilité et la gestion ou la sauvegarde des éléments inscrits sur la LR (DO 157). Les rapports doivent être remis au plus tard le 15 décembre de la sixième année après l’année de ratification, acceptation ou approbation, et tous les six ans par la suite. La soumission de rapports relatifs aux éléments inscrits sur la LSU (DO 160-164) s’effectue suivant un cycle de quatre ans.

Diapositive 8. Registre des Meilleures pratiques

En dehors des Listes, il existe également un Registre des meilleures pratiques (de sauvegarde) établi en vertu de la Convention (article 18) sur lequel les Directives opérationnelles (DO 7, DO 42-46) fournissent de plus amples détails. 

Il s’agit d’un outil majeur pour l’échange d’expériences en ce qui concerne l’application de la Convention. Les États parties sont invités à soumettre des programmes, projets et activités de sauvegarde et autres qui correspondent le mieux aux objectifs de la Convention, en vue de leur sélection par le Comité comme bonnes pratiques. Les procédures et critères de sélection de projets que prévoit l’article 18 sont énoncés dans les Directives opérationnelles. Après leur inclusion dans le Registre, le Comité et le Secrétariat promeuvent les programmes, projets et activités sélectionnés. En 2009, le Comité a inscrit les trois premières meilleures pratiques. Il n’en a inscrit aucune nouvelle en 2010, mais pour 2011, il a reçu plus de 10 propositions.

	Les critères de sélection des meilleures pratiques sont indiqués dans la DO 7. Pour les procédures et réglementations, voir également les DO 32, 35, 42-46, 54. 

	Les termes « meilleures pratiques » sont utilisés à l’article 18.3 de la Convention, où il est dit également que le Comité diffuse « les meilleures pratiques selon les modalités qu’il aura déterminées ». Parmi ces modalités figure le Registre, mentionné pour la première fois dans la DO 44.


Une des pratiques retenues en 2009 est la suivante :

Diapositive 9. une Pratique exemplaire : le musÉe-École de Pusol 

Exécuté en 1968 à Pusol (Elche, Espagne) dans une école publique rurale comptant un seul enseignant et étendu ultérieurement à d’autres bourgs et villes de la région, le projet pédagogique de musée-école/centre de culture traditionnelle de Pusol a intégré avec succès le patrimoine dans l’enseignement formel. Ce projet pédagogique novateur poursuit deux objectifs principaux consistant à intégrer le patrimoine naturel et culturel local dans le programme scolaire tout en contribuant à la sauvegarde du patrimoine d’Elche au moyen d’un enseignement, d’une formation, d’une action directe et d’une sensibilisation dans les écoles. Sous la direction d’enseignants et de collaborateurs extérieurs, les enfants discutent de leur patrimoine avec les détenteurs de la tradition d’Elche et contribuent à sa préservation en le documentant. Les enfants collectent des données sur le terrain, participent aux activités du musée, étudient et explorent eux-mêmes leur patrimoine local, partageant leurs connaissances entre eux et avec les visiteurs. Le projet a permis de former près de 500 écoliers et à son issue, le musée-école comptait plus de 61 000 entrées dans son inventaire, et 770 enregistrements oraux. 

Diapositive 10. candidatures à l’inscription sur le Registre 
de la Convention

Les candidatures à l’inscription sur le Registre des meilleures pratiques en vertu de l’article 18 sont soumises à des procédures similaires à celles suivies pour les candidatures à la LSU. Elles sont assorties du même délai, une assistance peut être fournie pour la préparation des deux types de candidatures et l’organe d’examen est le même dans les deux cas. On utilise toutefois un formulaire différent pour les candidatures concernant le Registre (ICH-03), et aucun processus d’instruction accélérée n’est possible. 

	À des fins d’exhaustivité, les nombreux critères d’inscription au Registre sont indiqués 
ci-dessous : 

	Critères d’inscription sur le Registre (DO 7) 

	Le Comité sélectionne parmi les programmes, projets ou activités qui lui sont proposés ceux qui répondent le mieux à tous les critères suivants :

	P.1
Le programme, le projet ou l’activité implique une sauvegarde telle que définie à l’article 2.3 de la Convention.

	P.2
Le programme, le projet ou l’activité aide à la coordination des efforts de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau régional, sous-régional et/ou international.

	P.3
Le programme, le projet ou l’activité reflète les principes et les objectifs de la Convention.

	P.4
Le programme, le projet ou l’activité a fait preuve d’efficacité en termes de contribution à la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné. 

	P.5
Le programme, le projet ou l’activité a été mis en œuvre avec la participation de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé.

	P.6
Le programme, le projet ou l’activité peut servir de modèle, selon le cas sous-régional, régional ou international, à des activités de sauvegarde.

	P.7
L’(es) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), l’(es) organe(s) chargé(s) de la mise en œuvre et la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus concernés sont d’accord pour coopérer à la diffusion de meilleures pratiques si leur programme, leur projet ou leur activité est sélectionné. 

	P.8
Le programme, le projet ou l’activité réunit des expériences susceptibles d’être évaluées sur leurs résultats.

	P.9
Le programme, le projet ou l’activité répond essentiellement aux besoins particuliers des pays en développement.


Diapositive 11. calendrier et ProcÉdures applicables 
aux candidatures à l’inscription sur les Listes et le Registre

Les candidatures pour inscription sur les deux Listes et le Registre doivent être soumises au Secrétariat de l’UNESCO au plus tard le 31 mars de chaque année. L’évaluation des divers types de dossiers s’effectue suivant des procédures quelque peu différentes, mais si tout va bien, il peut en résulter une inscription au cours du second semestre (généralement en novembre) de l’année suivante.

Le 30 juin de la première année au plus tard, le Secrétariat demandera si nécessaire des informations supplémentaires si les dossiers de candidature sont incomplets. Les États parties ont pour cela jusqu’au 30 septembre. 

Entre décembre de la première année et mai de la deuxième année, les dossiers sont examinés par l’Organe consultatif spécial (pour les demandes d’inscription sur la LSU et le Registre des meilleures pratiques) ou par l’Organe subsidiaire du Comité (pour les candidatures à la LR). En juin de la deuxième année, ces organes formulent leurs recommandations à l’intention du Comité intergouvernemental.

Entre septembre et novembre de la deuxième année, le Comité intergouvernemental évalue les dossiers (DO 35-37). Il peut décider d’inscrire – ou de ne pas inscrire – des éléments et des pratiques dont la candidature a été présentée respectivement pour inscription sur la LSU et le Registre. Si ces éléments et pratiques ne sont pas inscrits, une nouvelle candidature peut être soumise l’année suivante. Pour la Liste représentative, les choses sont plus compliquées au stade final, le Comité pouvant en effet décider :

1.
d’inscrire les éléments présentés (DO 35) ;

2.
de les renvoyer aux États parties concernés pour complément d’information (une fois complétés, les dossiers peuvent être soumis à nouveau l’année suivante, DO 36), ou 

3.
de les rejeter, auquel cas ils ne peuvent être soumis à nouveau qu’après un délai de 4 ans (DO 37). 

	Le Secrétariat vérifie si les dossiers de candidature à la LSU sont complets de façon plus approfondie que pour les candidatures à la LR. La DO 36 prévoit ainsi le cas de figure suivant lequel une candidature à la LR reste incomplète, et le Comité renvoie la candidature à l’État partie soumissionnaire après évaluation. 


Les demandes d’assistance pour l’élaboration de candidatures à la LSU et de candidatures de bonnes pratiques en vertu de l’article 18 doivent dans l’un et l’autre cas être soumises le 31 mars de chaque année au plus tard. Ces demandes sont évaluées et approuvées à bref délai par le Bureau du Comité. Il est à noter que lorsqu’une assistance préparatoire est demandée, le délai entre la date limite de soumission de la demande d’assistance et la réunion du Comité chargé d’évaluer la candidature consécutive est d’au moins deux ans et demi.

Diapositive 12. coopération Internationale

La Convention met résolument l’accent sur la coopération internationale pour assurer la sauvegarde du PCI de l’humanité. Cette coopération peut inclure :

des candidatures multinationales et la sauvegarde conjointe du patrimoine partagé ;

l’échange d’informations et de compétences ;

une coopération entre des organisations communautaires, des ONG et des institutions au niveau régional, ainsi qu’une coopération dans le cadre de centres de catégorie 2 aux fins de la sauvegarde du PCI ;

participation aux Organes de la Convention.

L’approche de la Convention étant relativement nouvelle dans le domaine de la gestion du patrimoine, il reste beaucoup à faire pour élaborer des méthodologies et partager des exemples de bonnes pratiques. Les États parties ont intérêt à s’aider mutuellement en échangeant des compétences, des informations et des expériences sur la sauvegarde de leur PCI, ce qui peut améliorer le ciblage, l’efficience et le rapport coût-efficacité de leurs activités dans ce domaine. La Convention encourage l’échange de compétences et d’expériences entre les États parties dans le domaine de la sauvegarde de leur patrimoine immatériel. Elle encourage également la coopération entre eux au sujet des éléments partagés de ce patrimoine, en particulier la soumission conjointe de candidatures pour inscription sur les listes de la Convention et de demandes d’assistance internationale. Dans les Directives opérationnelles, les pays sont encouragés à coopérer et collaborer par l’intermédiaire des centres de catégorie 2. 

	Les centres de catégorie 2 sont des institutions opérant sous l’égide de l’UNESCO et qui coordonnent les activités des États dans un domaine précis dans plusieurs pays ou à l’échelle de toute une région. … Leur nombre est en augmentation dans le domaine de la culture et du patrimoine. Le premier centre de catégorie 2 pour le PCI, le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine (CRESPIAL), basé au Pérou, a été créé en 2006. En 2010, l’UNESCO et la Bulgarie, la Chine, la République islamique d’Iran, le Japon et la République de Corée ont signé des accords portant création de cinq nouveaux centres de catégorie 2 s’occupant de divers aspects de la sauvegarde du PCI
. 


Diapositive 13. candidatures Multinationales

Il arrive fréquemment qu’un élément de PCI ne se limite pas au territoire d’un seul État partie ‑ auquel cas nous parlons de patrimoine transfrontalier ou partagé au niveau international. Du fait qu’il est lié à la population, le patrimoine immatériel voyage avec elle. De nos jours, les gens se déplacent constamment, volontairement ou non, essentiellement à titre de migrants, de touristes ou d’étudiants dans le cadre de programmes d’échange. Le PCI peut également se transmettre d’une communauté à une autre et devenir ainsi un patrimoine partagé. Les communautés sont souvent divisées par des frontières arbitraires, et sont les victimes ou bénéficiaires involontaires d’accords politiques conclus loin d’elles. Ainsi, un élément du PCI est fréquemment partagé au-delà des frontières et avec des communautés d’émigrants vivant également dans des pays lointains. 

Les éléments partagés du PCI – ainsi que les communautés concernées – peuvent bénéficier d’une sauvegarde assurée conjointement par tous les pays concernés. La Convention encourage ainsi les candidatures, les demandes et les projets de sauvegarde multinationaux, et leur accorde une assistance financière prioritaire. N’étant pas en mesure de traiter toutes les candidatures à la LR, le Comité a décidé d’accorder la priorité absolue aux candidatures multinationales.

Dans le cas du patrimoine partagé, le meilleur moyen d’en assurer la sauvegarde est de recourir à une collaboration entre les communautés ou les groupes concernés, qu’ils vivent ou non dans des pays différents. 

Il va de soi que les États parties sont également encouragés à élaborer des projets de sauvegarde conjoints. Les activités conjointes de sauvegarde et la préparation conjointes des dossiers de candidature, avec les communautés concernées, peuvent également favoriser la coopération et la compréhension entre les États dans les domaines culturel et autres. 

	La DO 13 encourage la soumission conjointe de candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et à la Liste représentative. 

	La DO 15 encourage spécifiquement, en vue de leur sélection au nombre des meilleures pratiques de sauvegarde, la soumission de « programmes, projets et activités sous-régionaux ou régionaux, ainsi que ceux menés conjointement par des États parties dans des zones géographiquement discontinues ».

	La DO 88 invite les États parties à « participer aux activités relevant de la coopération régionale y compris à celles des centres de catégorie 2 pour le patrimoine culturel immatériel », et la DO 86 les encourage à développer conjointement des réseaux de communautés, d’experts, de centres d’expertise et d’instituts de recherche, aux niveaux sous-régional et régional, pour élaborer des approches partagées, notamment « les éléments du patrimoine culturel immatériel qu’ils ont en commun ».

	En évaluant les demandes d’assistance international devant être financées par le Fonds de la Convention, on accordera, entre autres, la priorité aux demandes concernant des programmes, projets et activités menés aux niveaux national, sous-régional et régional (DO 9c). Les programmes, projets et activités que le Comité sélectionnera comme meilleures pratiques, devraient, entre autres critères, aider à la coordination des efforts de sauvegarde du PCI aux niveaux régional, sous-régional et international (DO 7 (P2)). Il est dit dans la DO 4 qu’à chaque session, le Comité peut lancer un appel spécifique à propositions reflétant la coopération internationale.

	Dans les rapports qu’ils adressent tous les six ans au Comité au sujet de l’état de sauvegarde du PCI présent sur leur territoire, les États parties sont invités à fournir des informations sur les mesures prises aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional et international pour la mise en œuvre de la Convention (DO 156)
. 


Diapositive 14. Assistance Internationale 

L’assistance internationale est financée par le Fonds du patrimoine culturel immatériel établi en vertu de l’article 25 de la Convention pour financer la sauvegarde du PCI. 

Le Fonds a deux sources de financement principales :

Les contributions des États parties à l’UNESCO : l’article 26.1 de la Convention encourage fortement les États parties à verser au Fonds du patrimoine culturel immatériel une contribution annuelle proportionnelle à leur produit intérieur brut (ladite contribution est actuellement fixée à un niveau correspondant à 1 % de la contribution annuelle des États parties à l’UNESCO).

	Un État peut déclarer, lors du dépôt de son instrument de ratification, qu’il ne sera pas lié par les dispositions de l’article 26.1. Les États parties concernés (ceux qui ont fait une déclaration en ce sens sont à ce jour au nombre de quatre) sont censés apporter une contribution d’un montant aussi proche que possible de celui qu’ils auraient versé s’ils n’avaient pas fait ladite déclaration, et la retirer dès que possible – voir articles 26.2 et 26.3). 

	Le Fonds reçoit environ 1,5 million de dollars des États-Unis par an sous la forme de contributions « obligatoires » (conformément à l’article 26.1) ; le montant que doivent ainsi verser les différents États parties va ainsi de quelques centaines à un demi-million de dollars des États-Unis.


Les contributions volontaires supplémentaires : les États parties peuvent verser des contributions financières supplémentaires (article 27, DO 68-75). 

	Les États parties et d’autres acteurs ont également apporté directement à l’UNESCO des contributions pour des projets et programmes en rapport avec le PCI, mais actuellement, ils adressent de plus en plus leurs contributions au Fonds de la Convention. Parmi les États parties concernés figurent le Japon, la Norvège, la Flandre (Belgique), l’Italie et la République de Corée. Le Fonds-en-dépôt japonais a financé un grand nombre de projets de sauvegarde au cours des huit ou neuf dernières années – par exemple un projet de sauvegarde des coutumes alimentaires traditionnelles de deux communautés du Kenya (2009). La Flandre soutient actuellement des projets pilotes concernant la réalisation d’inventaires au niveau communautaire dans six pays d’Afrique subsaharienne. En novembre 2010, la Norvège a offert un montant très important pour financer des activités de renforcement des capacités dans des pays d’Afrique et d’Amérique latine.

	D’autres contributions volontaires ont été fournies par des sociétés comme Asahi Shimbun (Japon) et SAMSUNG (Corée). L’Union européenne a été le principal sponsor du projet MEDLIHER visant à soutenir l’application de la Convention en Égypte, en Jordanie, au Liban et en République arabe syrienne.

	MEDLIHER = Patrimoine vivant méditerranéen :
http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00226. 


Diapositive 15. buts de l’assistance internationale 

Suivant l’article 20 de la Convention, l’assistance internationale a pour but d’apporter un appui dans un certain nombre de domaines prioritaires en rapport avec la sauvegarde du PCI telle que la définit la Convention :

sauvegarde d’éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente ; 

préparation d’inventaires ;

appui à des programmes, projets et activités conduits aux niveaux national et international, visant à la sauvegarde du PCI ; et

autres activités visant l’application de la Convention, notamment le renforcement des capacités et l’assistance préparatoire (à savoir pour l’élaboration des dossiers de candidature à l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde en vertu de la Convention – voir DO 9, 16, 18 et 66 et 67). 

L’assistance internationale vient compléter les efforts déployés au niveau national pour assurer la sauvegarde du PCI (DO 8 et DO 12 (A.5)).

Une assistance internationale est accordée en priorité aux États parties qui sont des pays en développement.

Diapositive 16. formulaires de prÉsentation d’une demande 

On utilise pour les demandes d’assistance internationale trois formulaires différents qui 
peuvent être téléchargés sur le site Web de l’UNESCO concernant le PCI (http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00184) :

Le Formulaire ICH-04 est utilisé pour demander divers types d’assistance internationale à des fins de sauvegarde. Ce formulaire est assorti de différents délais et procédures d’évaluation selon le type d’aide et le montant demandés : 

assistance urgente (pour tout montant) (les demandes peuvent être soumises à tout moment ; le Bureau prend une décision à leur sujet) ;

une assistance régulière à hauteur de 25 000 dollars des États-Unis (les demandes peuvent être soumises à tout moment ; le Bureau prend une décision à leur sujet) ;

une assistance régulière pour un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis (la date limite est fixée au 31 mars de chaque année ; le Comité prend une décision au sujet des demandes).

Le Formulaire ICH-05, avec une date limite fixée au 31 mars (le Bureau prend une décision sur la demande) est utilisé pour préparation des dossiers de candidature pour la Liste de sauvegarde urgente. Ce concours peut aider les États à engager un processus de participation communautaire, à réaliser des vidéos, etc. Le montant de cette aide peut atteindre 5 000 dollars des États-Unis pour un projet concernant un seul pays, et 10 000 dollars des États-Unis dans le cas d’un projet multinational.

Le Formulaire ICH-06, avec une date limite fixée au 31 mars (le Bureau prend une décision sur la demande) est utilisé pour demander une assistance financière pour la formulation de propositions d’inscription sur le Registre des meilleures pratiques. Ces programmes sont déjà en cours ou bien avancés – le financement peut servir à évaluer le projet et à le justifier, mais non à le mettre en œuvre. Le montant de cette aide peut atteindre 5 000 dollars des États-Unis pour un projet concernant un seul pays, et 10 000 dollars des États-Unis dans le cas d’un projet multinational.

Diapositive 17. Évaluation des demandes d’aide internationale

Tout État partie à la Convention peut solliciter une assistance internationale, mais dans la pratique, ce sont surtout des pays en développement qui présentent ce genre de demandes. Celles-ci peuvent émaner d’un ou plusieurs États parties à la Convention. 

Les demandes d’assistance internationale portant sur un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis et les demandes d’assistance préparatoire doivent être soumises au Secrétariat au plus tard le 31 mars de chaque année. Les demandes d’assistance urgente et les demandes d’assistance internationale portant sur un montant inférieur à 25 000 dollars des États-Unis peuvent être soumises à tout moment. Le Bureau du Comité intergouvernemental évalue ces dernières, ainsi que les demandes d’assistance préparatoire. L’Organe consultatif examine les demandes d’assistance internationale portant sur un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis et formule une recommandation à l’intention du Comité, qui prend ensuite une décision l’année suivante. 

Diapositive 18. CritÈres d’Évaluation des demandes

Les critères d’évaluation des demandes d’assistance internationale sont les suivants :

des communautés, des groupes et des individus ont participé à la formulation de la demande et participeront le cas échéant à sa mise en œuvre ou à sa gestion ;

les propositions sont bien conçues et réalisables ;

l’intervention peut avoir des effets durables et/ou le projet débouche sur un renforcement des capacités de sauvegarde ; et

l’État partie bénéficiaire supporte une partie des coûts en fonction de ses moyens.

Diapositive 19. PrioritÉ À accorder

En évaluant les demandes d’aide internationale, on peut accorder la priorité :

aux besoins particuliers des pays en développement ;

au PCI transfrontalier ;

à la coopération au niveau bilatéral, régional ou international ;

aux projets ayant des effets multiplicateurs.

Une considération supplémentaire à prendre en compte est la répartition géographique équitable des projets financés.

Il est cependant à noter que ces classements par rang de priorité n’entreront en vigueur que lorsque les demandes d’aide dépasseront la capacité du fonds, ce qui n’est pas le cas actuellement.

RAT 2.6 Plan de cours : Participation des communautés
	Titre de l’activité : Ratification 2.6 – Participation des communautés et rôles des parties prenantes dans le cadre de la sauvegarde

	Durée : 1h30 

	Objectif(s) : Aider, par le biais de discussions et la présentation d’études de cas, à identifier les différents moyens permettant aux communautés, groupes et individus de participer dans la plus large mesure à toutes les phases de la mise en œuvre de la Convention. 

	Description : 

1. Présentation 2.5

· Pourquoi une participation des communautés ?

· Définir les communautés

· Rôles des parties prenantes 

· Exemples de participation des communautés

	Documents de référence :

· Présentation 2.6 et narratif

· Document 2.6.1 – rôles des parties prenantes 

· Document 2.6.2 – exemples de participation des communautés


RAT 2.6 Présentation: Elaborer une stratégie de participation de la communauté
Élaborer une stratégie de participation de la communauté

Dans cette présentation ...

Pourquoi une participation de la communauté

Définition des communautés, groupes, individus

Rôles des parties prenantes

Exemples

Mécanismes 

Raisons de la participation de la communauté

Les membres d’une communauté pratiquent le PCI, et s’identifient avec lui ; 

Le PCI appartient à leur patrimoine;

Le sauvegarder leur permet de continuer à le pratiquer et à le transmettre ; 

Le sauvegarder requiert leur participation et leur consentement 

Le Sbek Thom, théâtre d’ombres © Musée national du Cambodge 

Le dossier de candidature doit contenir des éléments prouvant : 

la participation de la  communauté à : 

-
l’identification de leur CPI

-
la préparation du plan de sauvegarde

le consentement de la communauté à la soumission de la candidature

l’engagement de la communauté à la sauvegarde de l’élément

Une stratégie de participation de la communauté doit indiquer…  

Quelle communauté

Comment sa participation est organisée et financée

La manière dont son consentement est donné / enregistré / retiré 

La manière dont elle est impliquée dans la préparation de la candidature

Quelles autres parties prenantes sont impliquées 

Le panagyr des saints Constantin et Hélène dans le village de Bulgari (Bulgarie)

© 2008 par le Musée régional Burgas 

Définir la communauté concernée

On entend par communautés, groupes, individus concernés ceux qui participent à la pratique, à la mise en œuvre et/ou à la transmission d’un élément du patrimoine culturel immatériel et/ou ceux qui considèrent qu’il fait partie de leur patrimoine culturel. 

Le Ramman: festival religieux et théâtre rituel du Garhwal dans l’Himalaya, Inde © IGNCA, Ministère de la culture

Rôles des parties prenantes dans la préparation des dossiers de candidature

Communautés concernées

ONG etc. 

État(s) partie(s)

Identifier & définir un élément

Préparer un dossier de candidature 

Donner un consentement libre, préalable et éclairé

Soumettre la candidature à l’UNESCO 

La communauté donne son consentement

Mesures de sauvegarde futures

Dr Londres Fonseca (IPHAN - Brésil) 

« ... il faut surtout que la communauté participe au processus [inventaire]…Si l’inscription a lieu sans dialogue au sein de la communauté…on peut douter d’une quelconque participation réelle aux mesures de sauvegarde… » 

Exemple: documentation auprès de la communauté Subanen 

Les anciens se sont rendu compte que leur savoir concernant les plantes locales n’était pas transmis aux jeunes membres de la communauté 

Ils ont demandé de l’aide pour former les jeunes à garder une trace écrite de ce savoir au sein de la communauté 

Protection des droits d’auteur 

Matériels inclus dans le programme scolaire 

Un membre Subanen de l’équipe de documentation reçoit des informations transmises par un ancien de la communauté.

Exemple : candidature du Cantu à Paghjella (Corse/France)

Chant polyphonique

Réunions de spécialistes-praticiens

Formation d’une association de praticiens

Participation de praticiens à l’inventaire 

Campagne médiatique

© Michèle Guelfucci-Glinatsis, 2009 

Exemple : Traditions du peuple Otomí-Chichimecas (Mexique) 

Sondage d’opinion et réunions de consultation auprès de la communauté

Propositions de mesures de sauvegarde préparées par la communauté

Forum régional et déclaration de la communauté

Gestion représentant / organe de sauvegarde établi

© 2007 Gouvernement de l’État de Queretaro 

Objectifs de la participation de la communauté

Informer et consulter 

Améliorer la communication

Constater s’il y a ou non consentement

Constater s’il y a ou non une volonté d’agir 

Identifier la valeur du CPI, la viabilité, les menaces

Préparer et mettre en œuvre les plans de sauvegarde et les nominations

RAT 2.6 Narratif: Participation de la communauté à la sauvegarde du PCI
DIAPOSITIVE 1. TITRE

DIAPOSITIVE 2. DANS CETTE PRÉSENTATION 

Raisons de la participation communautaire

Définition des communautés, groupes et individus concernés

Rôles des diverses parties prenantes

Exemples de participation communautaire

DIAPOSITIVE 3. RAISONS DE LA PARTICIPATION de la COMMUNAUTé

La Convention et ses Directives opérationnelles recommandent fortement (et exigent dans certains cas) que les États parties fassent participer les communautés, groupes et individus intéressés à toute action et activité concernant leur PCI, notamment à son identification, à sa sauvegarde et à son inscription sur les listes internationales de la Convention. 

Pourquoi est-ce si important ?

Le patrimoine immatériel est présenté et transmis par des personnes (communautés, groupes et individus) qui s’identifient à lui et considèrent qu’il fait partie de leur patrimoine culturel.

Le PCI fait partie du patrimoine collectif de ces personnes (qu’elles soient identifiées/traitées comme communautés, des groupes ou – dans certains cas – comme des individus).

La sauvegarde implique qu’une pratique et une transmission continues soient assurées entre et par les intéressés (communautés, groupes et individus).

La sauvegarde ne peut donc s’opérer qu’avec le consentement et la participation des intéressés (communautés, groupes et individus).

DIAPOSITIVE 4. DÉFINITION DE LA COMMUNAUTÉ CONCERNÉE 

Les communautés sont difficiles à définir de façon abstraite mais, dans ce contexte, il s’agit des personnes participant directement ou indirectement à la présentation et à la transmission de l’(des) élément(s) du PCI. 

Lorsque l’on identifie des communautés, des groupes et des individus pour les faire participer au processus de sauvegarde, il convient de prendre en compte les considérations suivantes :

La communauté concernée peut être grande ou petite, et le rôle de ses membres vis-à-vis de l’élément proposé peut varier. 

-
Il peut exister des petits groupes de praticiens et détenteurs compétents des traditions et des savoirs, etc. qui jouent un rôle plus direct et/ou spécialisé dans la pratique et la transmission de l’élément (marionnettistes, artistes interprètes, musiciens, chamans, spécialistes du travail du bois, etc). Ceux-ci forment souvent des petits groupes (ou opèrent individuellement) au sein d’une communauté plus grande.

-
La communauté concernée peut également comprendre de nombreux participants indirects, à savoir des publics interactifs lors de rites ou d’événements festifs, ou des personnes assistant aux préparatifs d’interprétations artistiques ou de festivals. Des publics informés et réceptifs sont souvent essentiels pour pouvoir véritablement présenter un élément. 

Les communautés peuvent être définies en termes d’affiliations ethnolinguistiques, de localisation (par zone urbaine ou rurale, ou par région administrative), de croyances ou pratiques communes, ou bien encore en termes d’histoire commune. La communauté ou le groupe, et donc la pratique de l’élément du PCI, peuvent être dispersés sur une vaste aire géographique, voire dans des pays quelque peu éloignés les uns des autres.

Les communautés ne sont pas homogènes et tout le monde ne sera pas d’accord sur tout. Bien souvent, tous les membres d’une communauté ne participent pas pleinement au même ensemble d’éléments du PCI.

Les gens ont généralement, par le biais de différents réseaux, plusieurs types d’affiliations sociales qui peuvent évoluer avec le temps. 

Les communautés et les groupes ont souvent des hiérarchies internes, par exemple ceux qui sont fondés sur la classe, l’âge ou le genre. 

Les communautés ont souvent comme ciment non seulement des rapports historiques (notamment un patrimoine commun), mais aussi les défis et les objectifs politiques et économiques du moment. 

EXERCICE

Les participants devraient examiner les divers communautés ou groupes auxquels ils appartiennent eux-mêmes, et pourraient mentionner toute pratique du PCI associée à ceux-ci. 

DIAPOSITIVE 5. PARTICIPATION DE LA COMMUNAUTÉ À LA SAUVEGARDE

Comme l’indique cette diapositive, c’est essentiellement aux communautés et aux groupes (et le cas échéant, aux individus) concernés qu’il incombe de transmettre et de présenter leur PCI, et aucune sauvegarde n’est possible sans leur engagement.

Les communautés et les groupes concernés peuvent, s’ils le désirent, recevoir l’assistance d’autres organismes pour la conduite d’activités de sauvegarde comme l’identification, la documentation et la revitalisation, etc. Parmi ces autres acteurs peuvent figurer l’État, des ONG, des chercheurs, des centres de documentation, etc. S’ils agissent de leur propre initiative pour assurer la sauvegarde d’un élément, ils devront obtenir le consentement libre, préalable et éclairé des communautés, des groupes ou des individus concernés.

Seule la sensibilisation à un élément ou sa promotion à l’extérieur de la communauté peuvent avoir lieu sans la participation directe des communautés et groupes concernés, bien que leur consentement (et le cas échéant, leurs directives) soient nécessaires.

EXERCICE

Le document 2.6.1 sur les rôles des parties prenantes donne des exemples des divers rôles que peuvent jouer les États parties, les ONG, les experts et d’autres parties prenantes aux côtés des communautés et des groupes concernés dans la mise en œuvre de la Convention.

Les participants devraient prendre connaissance de ce document et examiner les rôles que jouent déjà l’État, les ONG et les communautés dans leur propre contexte en ce qui concerne les éléments du PCI.

DIAPOSITIVE 6. OPINION : Mme LONDRES FONSECA

Dresser un inventaire est une condition préalable à la soumission d’une demande d’inscription d’un élément sur les Listes de la Convention. Il est très important de faire participer les communautés pertinentes intéressées au processus d’inventaire, non seulement pour respecter les impératifs de participation et de consentement qu’implique la présentation d’un dossier de candidature, mais aussi pour établir les liens nécessaires à la sauvegarde à l’avenir.

Cela est confirmé par Mme Londres Fonseca, de l’IPHAN (Brésil) qui déclare :

« À mon avis, ce qui est vraiment nécessaire, c’est que la communauté participe au processus [d’inventaire] car sinon, nous n’aurons pas une idée suffisamment précise de ce qui se passe véritablement et nous ne comprendrons pas que le nom et la catégorie de l’élément ne sont pas la seule chose qui importe. Ce qui compte avant tout, ce sont ses significations, les valeurs qui lui sont attribuées et la façon dont les gens le pratiquent, et qui est très variable. Nous avons affaire à des personnes âgées et naturellement, un point de vue d’anthropologue est très utile, mais je doute qu’il soit suffisant. Il est évident qu’un anthropologue est très utile et connaît la méthodologie, mais il ne s’agit pas d’un simple problème de description, parce que pour nous, un inventaire est le premier pas vers la sauvegarde. Si la population participe à l’inventaire, si la communauté y est associée, elle est déjà devenue un partenaire dans ce processus. Si l’inscription a lieu sans dialogue avec la communauté, même si un geste formel est fait en ce sens, je me demande s’il y aura de sa part une quelconque participation, ou si celle-ci devra être établie par la suite. Cela n’est pas impossible, mais je pense qu’il vaut mieux faire appel à cette participation à l’avance. Je pense toutefois que la question de son échelle est très complexe, et que chaque pays doit y apporter lui-même sa réponse. »

DIAPOSITIVE 7. EXEMPLE : DOCUMENTATION DES SAVOIRS AUTOCHTONES SUBANEN

Entre 2003 et 2004, la communauté Subanen de la péninsule de Zamboanga (anciennement appelée Mindanao occidental), aux Philippines, a documenté les savoirs autochtones sur les plantes locales. Il est à noter qu’il n’en est pas encore résulté une candidature à l’inscription sur les Listes du patrimoine immatériel de la Convention. Il s’agit d’un exemple de participation communautaire en matière de documentation.

Les points clés à noter sont les suivants :

les anciens ont reconnu que leur savoir sur les plantes locales n’était pas transmis aux jeunes générations ;

ils ont demandé qu’on les aide à former des jeunes pour documenter ce savoir au sein de la communauté ;

la protection du droit d’auteur a été obtenue ; 

des éléments sont inclus dans le programme scolaire.

Cet exemple est résumé dans le document 2.6.2, qui fournit des exemples de participation communautaire dans le domaine de la sauvegarde.

DIAPOSITIVE 8. EXEMPLE : SAUVEGARDE DU CANTU IN PAGHJELLA, CORSE/FRANCE

« Le Cantu in Paghjella : une tradition orale profane et liturgique de Corse » a été inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009.

Cet exemple est résumé dans le document 2.6.2, qui fournit des exemples de participation communautaire à la sauvegarde.

Les points clés à noter sont les suivants :

la valeur des réunions d’experts-praticiens ;

l’importance des associations de praticiens, et de leur participation à l’inventaire ;

les campagnes de sensibilisation menées par les médias.

La participation communautaire a bénéficié du concours de l’administration locale.

DIAPOSITIVE 9. EXEMPLE : PLAN DE SAUVEGARDE DES MIJIKENDA (KENYA)

Les « traditions et pratiques liées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda » ont été inscrites sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009.

Les principaux aspects de cette étude de cas sont :

les consultations avec la communauté ;

l’incorporation des idées de la communauté dans le plan de sauvegarde ;

la constitution de groupes de développement communautaire.

Cet exemple est résumé dans le document 2.6.2, qui fournit des exemples de participation communautaire à la sauvegarde.

RAT 2.6.1Document : Rôles des communautés et des autres acteurs dans la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
Différents acteurs peuvent intervenir à plusieurs stades dans la mise en œuvre de la Convention du patrimoine culturel immatériel. Ce sont entre autres : 

· Des gouvernements, des agences gouvernementales locales et régionales d’États parties à la Convention ; 

· Des communautés, groupes et individus qui pratiquent et transmettent leur patrimoine immatériel (PCI) ;

· Des organisations et institutions désignées ou créées par l’État pour superviser la mise en œuvre de la Convention ; 

· Des organisations non gouvernementales et des groupements communautaires ; et

· Des experts, des centres de ressources et des instituts de recherches.

Toutes les organisations, les agences et les experts doivent coopérer d’une manière ou d’une autre avec les communautés, les groupes et les individus concernés lorsqu’ils les assistent dans la sauvegarde de leur patrimoine immatériel. Le rôle de ces différents acteurs peut beaucoup varier en fonction de l’organisation de la mise en œuvre de la Convention par l’État partie au niveau national, de la capacité et de l’intérêt de ces mêmes acteurs, et – bien entendu – de l’élément du patrimoine culturel immatériel, des menaces sur sa viabilité, et des besoins, des souhaits et des capacités des communautés concernées.      

Ce document propose quelques conseils généraux sur les divers rôles envisagés pour les différents acteurs de la Convention et de ses directives opérationnelles.    

Rôles DES états Parties 

Les États parties, à la différence des communautés ou des ONG, sont signataires de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, et en la ratifiant, ils assument l’obligation de prendre les mesures nécessaires pour la sauvegarde du PCI sur leur territoire. Ils doivent jouer un rôle de facilitateur et de coordinateur dans la sauvegarde de ce PCI en assistant les communautés, habituellement par le biais d’agences variées, dans la pratique et la transmission de leur PCI.

Cependant, les États parties sont directement responsables de la soumission des dossiers de candidature aux listes de la Convention, des demandes d’assistance internationale, de la participation aux organes de la Convention, et ainsi de suite.

Les États parties sont obligés de (ou, plus souvent, encouragés à) jouer les rôles suivants dans l’élaboration des candidatures aux listes de la Convention et dans la mise en œuvre des plans de sauvegarde : 

	Rôle
	Convention (Article)
	DO
(Para)

	Sauvegarder le PCI sur leur territoire
· Identifier et définir le PCI (avec les communautés et les ONG concernées) ;

· Mettre en œuvre les mesures de sauvegardes nécessaires ;

· S’assurer de la reconnaissance, du respect et de la mise en valeur du PCI ;

· Informer continuellement le public des menaces sur la viabilité du PCI et des démarches entreprises pour le sauvegarder ; et 

· Promouvoir l’éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire associés au PCI.
	11
14
15
	79-89

103-106

107

	Soumettre les candidatures aux listes de la Convention et au registre, ou les retirer
· Avec la participation et le consentement préalable libre et éclairé des communautés concernées.
	16-18
	1-2
7
13-24

	Impliquer les communautés 
· Dans l’identification et la définition de leur PCI ; 

· Dans l’inventaire de leur PCI ;

· Dans l’élaboration des dossiers de candidature aux listes et au Registre de la Convention concernant leur PCI ; et

· Dans le développement et la mise en œuvre des plans de sauvegarde concernant leur PCI.
	11b
15
	1-2
23
79


	Créer une infrastructure de sauvegarde 
· En développant des politiques propres au PCI, des règlements et des lois ; 

· En créant des organismes d’assistance pour la sauvegarde du PCI ;  

· En créant et en renforçant des centres de documentation sur la gestion et l’accès à l’information concernant le PCI, tout en respectant les pratiques coutumières en régissant l’accès. 

· En créant un organe consultatif ou un mécanisme de coordination pour identifier le PCI, l’inventorier, mettre en œuvre des programmes, etc.
	13
	80
83
85
105
107

	Développer les capacités de sauvegarde 
· Au sein des communautés concernées ;
· Au sein des ONG, des chercheurs et des universitaires ;
· Au sein du personnel compétent des services et agences gouvernementaux 
· En encourageant la recherche sur le PCI ;
· En créant ou en renforçant les institutions de formation dans le domaine de la gestion du PCI et dans la transmission d’un tel patrimoine ; et
· En encourageant la coopération et la mise en réseau des communautés, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche. 
	1c
11b
13-15
	79-86

	Sensibiliser à la valeur du PCI 
· A l’échelon local, national et international, en encourageant l’appréciation et le respect du PCI ;

· Au sein des communautés (si nécessaire, en particulier si leur PCI est menacé) ;

· En promouvant le PCI sur les Listes de la Convention ;

· En promouvant les bonnes pratiques, y compris celles inscrites sur le Registre ; 

· En soutenant la diffusion d’informations appropriées sur le PCI au sein de leur territoire, par exemple à l’aide de campagnes médiatiques, de l’éducation et d’ateliers de formation ; et

· En inscrivant le PCI dans les programmes scolaires officiels et en créant des occasions informelles propices à sa transmission ; 
	1b-c
	100-117

	Encourager / s’engager dans la coopération internationale 
· En initiant ou en soutenant des candidatures multinationales d’un patrimoine commun et de projets de sauvegarde ;

· En élaborant des demandes conjointes d’assistance internationale ; et

· En partageant des compétences et des informations. 
	1d
19
	86-88
13-16


RÔles Des communautés, groupes et individus concernés

Ce sont les communautés, en particulier les praticiens et les détenteurs de la tradition en leur sein, qui sont impliquées dans la pratique et la transmission de leur PCI, et qui sont donc les principaux acteurs de sa sauvegarde. Leurs rôles changent en fonction de chaque élément de leur PCI. Par conséquent, les dispositions de la Convention et de ses directives opérationnelles font référence, dans des termes très généraux, aux rôles des communautés, dans l’intérêt de la sauvegarde de leur PCI. Les « Communautés » ne sont pas définies par la Convention de sorte que ce terme puisse être interprété de la manière la plus large possible. 

La Convention est un accord entre les États parties et ne peut obliger les communautés à jouer des rôles spécifiques. En effet, la Convention n’oblige personne à forcer les communautés à définir, à pratiquer ou à transmettre leur PCI sous de nouvelles (voire anciennes) formes qui leur sont inacceptables, ou de sauvegarder tout ou partie de leur patrimoine immatériel dont ils ne souhaitent pas poursuivre la pratique ou la transmission. La principale préoccupation de la Convention est de s’assurer de la participation et du consentement des communautés dans chaque aspect de la sauvegarde de leur PCI dans le cadre de la Convention.

Rôle des communautés :

	Rôle
	Convention (Article)
	OD
(Para)

	Être impliqué dans
· La pratique et la transmission de leur PCI

· L’identification et la définition de leur PCI ;

· L’inventaire de leur PCI ;

· L’élaboration et la mise en œuvre des plans de sauvegarde de leur PCI ; et

· L’élaboration des dossiers de candidature de leur PCI aux Listes et au Registre de la Convention (si elles l’estiment nécessaire).
	11b
15
	23
79

	Donner (ou refuser) un consentement préalable, libre et éclairé :
· À l’inventaire de leur PCI ;

· À la candidature de leur PCI aux Listes ou à l’inscription de projets de sauvegarde impliquant leur PCI au Registre de la Convention ; et

· Aux Activités de sensibilisation à leur PCI.
	11b
15
	1,2
7
101b


Rôles des ONG, experts, centres d’expertise et instituts de recherche

Les ONG, les centres d’expertise, les instituts de recherche et les experts sont encouragés à jouer les rôles suivants dans la mise en œuvre de la Convention :

	Rôle
	Convention (Article)
	OD
(Para)

	Les ONG peuvent coopérer avec d’autres acteurs dans les tâches suivantes :
· En apportant une assistance dans l’identification et la définition du PCI à l’échelon national ;

· En apportant une assistance dans l’élaboration et la mise en œuvre de plans de sauvegarde pour le PCI à l’échelon national ;

· En apportant une assistance dans la préparation des dossiers de candidature aux Listes et au Registre de la Convention ; et

· Si elles sont accréditées conformément à la Convention, en apportant une assistance à sa mise en œuvre en exerçant éventuellement des fonctions consultatives auprès du Comité, et en assistant le Secrétariat dans l’échange d’informations concernant le PCI.
	11b
	90
96
123b

	Les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche peuvent :
· Apporter une assistance dans l’identification, la définition et l’inventaire du PCI à l’échelon national ;

· Apporter une assistance dans la mise en œuvre de plans de sauvegarde du PCI à l’échelon national ;

· Apporter une assistance dans la préparation des dossiers de candidature aux Listes et au Registre de la Convention ;

· Conduire des recherches et développer des méthodologies de recherche sur le PCI ;

· Diriger des formations sur la gestion et la sauvegarde du PCI ;

· Conseiller le Comité intergouvernemental selon ses besoins; et

· Contribuer à la coopération internationale et aux échanges par le biais de collaborations, de réseaux, de partage d’informations et de participation à des projets conjoints.
	13
8(4)
	79-80
84
86-89


RAT 2.6.2 Document : Exemples de participation des communautés dans la sauvegarde du PCI
La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel demande aux États parties d’impliquer les communautés et les groupes dans l’identification de leurs éléments du PCI. , et elle encourage vivement les États parties à s’investir dans la gestion de leur PCI. Bien entendu, les communautés du monde entier, avec ou sans assistance extérieure, ont efficacement sauvegardé les éléments du PCI avant que la Convention n’entre en vigueur, ou dans les États qui ne sont pas parties à la Convention.

La Convention et les directives opérationnelles ne donnent pas d’indications précises sur la manière d’impliquer (et même de définir) les communautés, groupes et individus concernés. 

Ce document fourni quelques exemples de participation de communautés dans les actions de sauvegarde.

La Convention n’impose pas aux communautés de participer, ou de prendre l’initiative dans la sauvegarde de leur PCI ; Elles ont bien entendu la liberté de choisir de ne pas sauvegarder leur PCI. La Convention demande cependant aux États parties de s’assurer de la participation des communautés concernées dans le processus de sauvegarde, si celles-ci souhaitent sauvegarder leur PCI. Lors de la mise en œuvre de la Convention, il est par conséquent important de documenter la manière dont la participation de la communauté dans le processus de sauvegarde a été réalisée, comme par exemple : 

· Qui a pris l’initiative de réaliser l’inventaire, la candidature (si approprié), la sauvegarde, etc. ;

· Comment les communautés, les groupes et les individus concernés ont été identifiés ;

· Comment les représentants de ces groupes ont été identifiés ; et

· Comment la participation de la communauté a contribué au processus de sauvegarde. 

Les exemples indiqués ci-dessous montrent que, bien que différents acteurs puissent prendre l’initiative dans le processus de sauvegarde, il faut encore s’assurer de la participation des communautés, groupes et individus concernés. 

Documentation d’origine communautaire sur le patrimoine immatériel aux Philippines

Entre 2003 et 2004, la communauté Subanen de la péninsule de Zamboanga (anciennement Mindanao occidental) aux Philippines a documenté ses connaissances autochtones sur les plantes locales jugées utiles pour des raisons médicales, agricoles, économiques et religieuses.

La diversité végétale dans la région est en déclin en raison de la pression démographique et des changements climatiques. Les aînés de la communauté ont reconnu que la diversité végétale diminue et que les connaissances sur les plantes diminuent également. Ils ont réalisé que les connaissances autochtones ne sont plus transmises à la génération suivante, et pourraient éventuellement disparaître à jamais.

Les dirigeants Subanen ont donc demandé de l’aide aux organisations spécialisées pour leur fournir les compétences nécessaires afin de documenter ces connaissances autochtones par eux-mêmes, avec le concours d’experts extérieurs agissant en tant que facilitateurs. Les aînés de la communauté ont fourni des informations qui ont été documentées par les plus jeunes, membres de la population alphabétisée.

La documentation qui en résulte a été éditée sous forme multimédia et sous forme de matériels éducatifs grand public en anglais avec une traduction en Subanen. Ces matériaux ont été officiellement enregistrés auprès du bureau du droit d’auteur du gouvernement, afin de garantir les droits et la propriété intellectuelle de la communauté. Le programme éducatif de la communauté les utilise désormais pour apprendre aux enfants à connaître leur culture ; Ils sont également utilisés comme matériel pédagogique pour les adultes qui veulent apprendre à lire et à écrire dans leur langue ancestrale.

Pour plus d’information : 

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00261
http://www.ifad.org/english/indigenous/pub/documents/Indigeknowledge.pdf
Engagement de la communauté dans la sauvegarde du Cantu in paghjella profane et liturgique de Corse de tradition orale (France)

Le Cantu in paghjella a été inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009.

Depuis les années 1970, les praticiens du Cantu in paghjella ont essayé de transmettre cette tradition du chant de plus en plus en voie de disparition à la jeune génération, dans le cadre du Mouvement Riacquistu qui fait la promotion du renouveau culturel en Corse.

En 2006, le Centre de musique traditionnelle corse a organisé une conférence sur le thème « Patrimoine culturel immatériel et transmission : La polyphonie traditionnelle corse peut-elle disparaître ? » Les praticiens de l’élément ont rencontré des corses et d’autres experts pour analyser les menaces qui pèsent sur l’élément et développer une politique publique de sauvegarde. Les participants ont exprimé leurs préoccupations concernant les menaces qui pèsent sur la viabilité de l’élément et ont noté l’urgence de relancer le processus de transmission. Le débat qui s’est ouvert lors de ce Symposium s’est étendu à la communauté des praticiens et au public.

En 2007, après consultation de la communauté des praticiens, une association a été créée pour « l’identification, la documentation, la recherche, la préservation, la protection, la promotion, la transmission formelle et informelle du Cantu in Paghjella en lien avec les instances et organes régionaux, nationaux et internationaux. »

L’association Cantu in paghjella a demandé à la France d’inclure l’élément dans l’inventaire qu’elle doit établir en vertu de la Convention du patrimoine immatériel. L’association Cantu in Paghjella a constitué une équipe de recherche de cinq personnes (les praticiens et les experts) qui a inventorié les pratiques existantes, en collaboration avec les praticiens. En comparaison avec les pratiques existantes cinquante ans auparavant, ils ont noté une réduction importante du nombre de praticiens de la Paghjella et l’appauvrissement de son répertoire. Lors de ce processus, tous les praticiens de l’élément n’ont pas accepté d’être enregistrés.

Dans le même temps, les médias locaux (Corse Matin, France 3 Corse, Journal de la Corse) et les médias nationaux (TF1, LCI), ont informé le public sur cette démarche.

Le 23 Juillet 2008, lors de la préparation des résultats du Symposium 2006, la proposition de candidature pour l’inscription du Cantu in Paghjella à la Liste de sauvegarde urgente a été présentée aux membres du Conseil Économique, Social et Culturel de la Corse (CESC).

Le 16 Mars 2009, l’Assemblée de Corse a adopté par vote à l’unanimité une décision demandant à l’État de présenter la candidature du Cantu in Paghjella pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente. Trente praticiens, participant régulièrement au Cantu in Paghjella profane et liturgique, ont approuvé la candidature à la Liste de sauvegarde urgente et son plan de sauvegarde.

Participation de la communauté à la sauvegarde des traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda (Kenya) :

Cet élément a été inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009.

Les Musées nationaux du Kenya et le Ministère de la culture ont organisé une série de réunions en consultation avec les Conseils des aînés et d’autres membres des communautés Mijikenda (groupes de conservation Kaya, groupes de femmes et groupes de jeunes) dans les années 1990 pour discuter des questions de conservation et de sauvegarde.

Une importante réunion s’est tenue le 9 Mars 2009 pour discuter des questions devant être incluses dans le dossier de candidature pour l’inscription des pratiques culturelles immatérielles associées aux Kayas sur la Liste de sauvegarde urgente. L’administration provinciale de cette région a apporté son soutien au processus de consultation avec les communautés kaya des Mijikenda.

Les Musées nationaux du Kenya et le Ministère de la culture ont organisé un atelier de sensibilisation associant les Conseils des anciens, des groupes de conservation Kaya, des groupes de femmes et des groupes de jeunes. Les membres de la communauté ont débattu de la fonction et de la viabilité des traditions et des pratiques, et ont soulevé des questions importantes autour de la sauvegarde qui ont été enregistrées et intégrées dans le processus de la candidature :

· Ils avaient un fort désir de perpétuer les traditions et les pratiques liées aux Kayas et donc le besoin de les sauvegarder ainsi que les écosystèmes forestiers Kaya ;

· Ils ont souhaité démarrer des activités génératrices de revenus tels que l’apiculture, l’éco-tourisme et l’artisanat pour chaque communauté Mijikenda afin de renforcer l’appropriation et les mesures de sauvegarde ; et

· Ils ont souhaité recruter des gardiens de la communauté pour travailler main dans la main avec les groupes de jeunes qui agissent comme dénonciateurs lorsque la forêt est envahie (probablement par des personnes cherchant des ressources comme le bois et plantes).

Les propositions de la Communauté sur les gardes et les activités génératrices de revenus ont été intégrées dans le plan de sauvegarde.

Les communautés Kaya, représentées par leurs aînés, ont donné leur consentement pour l’inscription de leurs pratiques traditionnelles selon la Convention de 2003 et, en particulier à la Liste de sauvegarde urgente, compte tenu de l’état critique de leur viabilité. Leur accord a été enregistré et exprimé dans un clip vidéo et par écrit.

ENGAGEMENT de la communauté DANS LA SAUVEGARDE DES lieux de mémoire et traditions vivantes du peuple Otomí-Chichimecas de Tolimán : la Peña de Bernal, gardienne d’un territoire sacré (MEXIQUE) :

Les lieux de mémoire et les traditions vivantes du peuple Otomi-Chichimecas de Tolimán : la Peña de Bernal, gardienne d’un territoire sacré, a été inscrit sur la Liste représentative en 2009.

En 2005, le gouvernement de l’État de Querétaro a lancé un important projet de promotion de la recherche, de la sauvegarde et de l’utilisation durable du patrimoine culturel et naturel du peuple Otomi Chichimeca, qui vit dans la région semi-désertique de Querétaro. Le gouvernement l’a réalisé par le biais d’une commission inter-institutionnelle et multidisciplinaire composée de représentants du Ministère du développement urbain et des travaux publics, (SDUOP), du Ministère du développement durable (SEDESU), du Département du tourisme (SECTUR) du Conseil d’État, de la Commission nationale du développement des populations autochtones (CDI), et de l’Institut National d’Anthropologie et d’Histoire (INAH) du gouvernement fédéral.

Sous l’égide de cette commission, les enquêtes ont été menées par la CDI, l’INAH et le SEDESU dans la région et ont révélé les préoccupations des communautés au sujet de leur patrimoine naturel et culturel. En 2006, un processus de participation des communautés a donc été mis en œuvre pour discuter de la sauvegarde et de la candidature des lieux de mémoire et traditions vivantes du peuple Otomi-Chichimecas de Tolimán pour inscription sur la Liste représentative. La consultation avec les communautés concernées par cette candidature ont été très vastes. Elles sont divisées en différentes étapes :

1. Deux réunions d’information et de consultation ont eu lieu avec les quatre conseils municipaux de la région ;
2. Deux réunions d’information et de consultation se sont tenues avec les autorités civiles et religieuses ainsi que des représentants de la communauté ;

3. Une consultation communautaire de grande envergure a été réalisée à travers cinq ateliers participatifs sous-régionaux et un sondage d’opinion de 1195 ménages. Environ 400 personnes ont participé à ces ateliers, y compris les autorités traditionnelles de la communauté concernée, tels que les gardiens, les prédicateurs, les membres des groupes de danse traditionnelle, les propriétaires des chapelles, et les membres du Conseil d’État du peuple autochtone de Querétaro ;
4. Plus de 600 propositions de mesures de sauvegarde ont été reçues durant ce processus ; Elles ont été résumées lors d’un forum régional où les membres de la communauté ont rédigé une Déclaration, paraphée par des centaines de membres de la communauté et intégrée dans le dossier de candidature.
Un organe de gestion pour la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et plus largement pour la promotion de la conservation du patrimoine naturel et culturel et du développement dans la région, a été créé. Il est appelé Commission intersectionnelle pour la conservation et le développement des lieux de mémoire et de traditions vivantes du peuple Otomi-Chichimecas de Tolimán. Cette commission assurera la coordination des organismes communautaires non-gouvernementaux et des autorités gouvernementales sur les trois niveaux de gouvernement. Il accueillera des représentants d’organisations communautaires de chaque communauté. Il comprendra également des représentants de l’Office national pour la culture et les arts (CONACULTA), l’Institut National d’Anthropologie et d’Histoire (INAH), le ministère du Développement social (SEDESOL), la Commission nationale pour le développement des populations autochtones (CDI). Les ministères du développement durable, de la santé, du développement urbain et des travaux publics, de l’éducation, du tourisme et de la Planification et des Finances seront représentés; de même que les quatre municipalités de la région (Cadereyta, Colón, Ezequiel Montes et Tolimán).

Mécanismes possibles de participation des communautés :

Des ateliers, des réunions et des consultations, des sondages, des articles de presse et des campagnes dans les média peuvent être organisés à plusieurs niveaux, et avec différents acteurs, dans le but de :

· Fournir des informations sur la Convention ;

· Sensibiliser au PCI, de manière générale et sur des éléments en particulier ;

· Identifier et définir des éléments du PCI ;

· Identifier les communautés ou les groupes concernés ;

· Faciliter la communication au sein de la communauté ou du groupe ;

· Partager des informations (quand il convient de le faire) sur le PCI d’une ou plusieurs communautés

· Mesurer l’intérêt que la communauté porte à la sauvegarde de son PCI ou d’une partie de celui-ci. 

· Décider de la sauvegarde, ou non, d’un ou plusieurs éléments du PCI

· D’identifier des valeurs et des fonctions associées à des éléments particuliers

· D’identifier des menaces, si elles existent, auxquelles sont confrontés des éléments particuliers

· Partager des compétences dans la sauvegarde du PCI

· Développer des plans de sauvegarde

· D’évaluer des mesures de sauvegarde en cours

· De décider de proposer, ou non, un élément particulier

· D’élaborer des candidatures

· De faire pression pour encourager la sauvegarde

Consentement des communautés

Le consentement préalable, libre et éclairé des communautés, groupes et individus concernés est nécessaire pour l’élaboration et la soumission des dossiers de candidature aux listes de la Convention, y compris l’élaboration d’un plan de sauvegarde en tant qu’élément de la candidature. La manière dont ce consentement est obtenu peut varier d’un cas à un autre. 

Cependant, il est clairement entendu que : 

· « Préalable » signifie que les communautés ont été informées bien en amont et ont eu du temps pour la consultation et la délibération ; 

· « Éclairé » signifie qu’elles ont débattu des conséquences de l’inscription et de la sauvegarde, et qu’elles ont bien été informées de leur droit d’accepter, ou non, la proposition ;

· « Libre » signifie qu’elles n’ont reçu aucune pression de l’extérieur au moment où la communauté était en train de prendre sa décision.

La manière dont ce consentement est exprimé est laissée à la libre appréciation de chacun. Ainsi, les États parties peuvent soumettre des dossiers comportant des consentements écrits, des consentements sur supports audio ou vidéo. Il est préférable d’utiliser ce dernier mode d’expression du consentement dans certains cas, notamment lorsque les communautés, les groupes et les individus concernés se sentent plus à l’aise pour exprimer leur consentement oralement. 

Il est à noter que les communautés, les groupes et les individus peuvent à tout moment retirer leur consentement pour la candidature ou l’inscription d’un élément sur les listes de la Convention. Un problème peut alors survenir lorsqu’il s’agit de plusieurs communautés et que l’une d’elles refuse de donner son consentement.

RAT 2.7 Plan de cours : Le processus de ratification
	Titre de l’activité : Ratification 2.7 – Procédures de ratification

	Durée : 1h30

	Objectif(s) : 

Comprendre le processus de ratification. Développer une compréhension, à travers différents cas d’étude, de plusieurs stratégies de ratification adoptées par certains États parties.

	Description : 

1. Présentation 2.7

· Le processus de ratification

· Modèle d’instrument de ratification (Document 2.7.2 – modèle d’instrument)
· La situation de la ratification : vitesse, étendue, lacunes (Document 2.7.1 – liste)

· Différentes implications régionales de la ratification pour les membres de l’IGC

· Voies possibles vers la ratification 

· Cas d’étude : Croatie, Brésil, Kenya (Document 2.7.3 – cas d’étude)

2. Correction des réponses au questionnaire des participants (Document 2.1) 

	Documents de référence :

· Présentation 2.7 plus narratif

· Document 2.7.1 Liste des États parties

· Document 2.7.2 Modèle d’instrument de ratification

· Document 2.7.3 Cas d’étude de ratification


RAT 2.7 Presentation: Ratifying the Intangible Heritage Convention

RAT 2.7 Narratif: Ratification de la Convention du patrimoine immatériel 

DIAPOSITIVE 1. RATIFICATION DE LA CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE 
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

DIAPOSITIVE 2. DANS CETTE PRÉSENTATION…

Les questions suivantes seront examinées :

Processus de ratification

Système de ratification

Modalités de ratification

Études de cas 

DIAPOSITIVE 3. PROCESSUS DE RATIFICATION

Les États membres de l’UNESCO :

peuvent ratifier, accepter ou approuver la Convention ;

en utilisant un instrument de ratification ; 

et le déposer auprès de la Directrice générale de l’UNESCO ;

dûment signé par le chef de l’État ou du gouvernement, ou par le Ministre des affaires étrangères.

Les dispositions de la Convention ne sont applicables que sur le territoire des États parties à la Convention et aux activités menées entre ces États. Pour devenir parties à la Convention, les États membres de l’UNESCO doivent déposer un instrument de ratification (ou d’acceptation, ou encore d’approbation) auprès du Directeur (de la Directrice) général(e) de l’UNESCO. Les États qui ne sont pas membres de l’UNESCO peuvent devenir parties à la Convention en déposant un instrument d’adhésion. Pour tout État soumettant un instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion conforme, la Convention entre en vigueur trois mois après le dépôt (dûment reconnu) de l’instrument de ratification. 

La ratification est « l’acte international ... par lequel un État établit sur le plan international son consentement à être lié par un traité » (article 2 (1)(b) de la Convention de Vienne sur le droit des traités). L’acceptation, l’approbation et l’adhésion ont les mêmes effets juridiques que la ratification. À ce jour, sept États parties ont approuvé la Convention, 19 l’ont acceptée et les autres, au nombre de 107, l’ont ratifiée.

L’instrument de ratification (ou d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion) doit être signé par le chef de l’État ou du gouvernement, ou encore par le Ministre des affaires étrangères.

	Au moment du dépôt de son instrument de ratification (ou d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion), un État peut déclarer qu’il ne sera pas lié par l’article 26.1 de la Convention (voir article 26.2). Il peut également déclarer qu’il ne sera pas lié par d’autres articles de la Convention.

	Il est dit à l’article 32 que la Convention est soumise à la ratification, l’acceptation ou l’approbation des États membres de UNESCO conformément à leurs procédures constitutionnelles respectives. Les instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation sont déposés auprès du Directeur (de la Directrice) général(e) de l’UNESCO. 

	Il est dit à l’article 33 que : 

	1.
la Convention est ouverte à tout État non membre de UNESCO invité à y adhérer par la Conférence générale de l’UNESCO ;

	2.
la Convention est également ouverte à l’adhésion des territoires qui jouissent d’une complète autonomie interne, reconnue comme telle par l’Organisation des Nations Unies, mais qui n’ont pas accédé à la pleine indépendance conformément à la résolution 1514 (XV) de l’Assemblée générale et qui ont compétence pour les matières dont traite la présente Convention, y compris la compétence reconnue pour conclure des traités sur ces matières ;

	3.
l’instrument d’adhésion est déposé auprès du Directeur (de la Directrice) général(e) de l’UNESCO (voir également l’article 2.5 de la Convention).

	Sur les 133 États qui ont ratifié la Convention à ce jour, quatre ont déclaré qu’ils ne seraient pas liés par l’article 26.1. 

	Plusieurs États ont également fait d’autres déclarations en envoyant leur instrument 
à Paris, voir site Web http://portal.unesco.org/en/ev.php-URL_ID=17716&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html#RESERVES 


DIAPOSITIVE 4. SITUATION DE LA RATIFICATION – 1

La Convention sur le patrimoine immatériel a été ratifiée rapidement, à savoir par 133 États à ce jour (soit beaucoup plus des deux tiers des 193 États membres de l’UNESCO). Le graphique montre que c’est en 2006, année d’entrée en vigueur de la Convention, que l’on a compté le plus grand nombre de ratifications.

DIAPOSITIVE 5. SITUATION DE LA RATIFICATION – 2

Les États qui n’ont pas encore ratifié la Convention sont notamment les suivants : Afrique du Sud, Allemagne, Angola, Australie, Canada, République démocratique du Congo, États-Unis d’Amérique, Libye, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Royaume-Uni et Russie. 

DIAPOSITIVE 6. SIÈGES AU COMITÉ PAR GROUPE ÉLECTORAL (2010-2012)

Le Comité intergouvernemental comprend 24 sièges, et les six groupes électoraux comptent tous au moins trois sièges au sein du Comité. Les six autres sièges sont affectés aux groupes électoraux de façon proportionnelle, en fonction du nombre d’États parties que compte chaque groupe électoral. L’Assemblée générale renouvelle la moitié des États membres du Comité tous les deux ans.

À présent (à savoir de juin 2010 à juin 2012), la composition du Comité est la suivante :

Groupe I (Europe de l’Ouest) – 15 États, 3 sièges (Chypre, Italie, Espagne)

Groupe II (Europe de l’Est) – 22 États, 4 sièges (Albanie, Azerbaïdjan, Croatie, République tchèque)

Groupe III (Amérique du Sud) – 25 États, 5 sièges (Cuba, Grenade, Nicaragua, Paraguay, Venezuela)

Groupe IV (Asie-Pacifique) – 22 États, 5 sièges (Chine, Inde, Iran, Japon, Corée)

Groupe V(a) (Afrique) – 28 États, 4 sièges (Burkina Faso, Kenya, Madagascar, Niger)

Groupe V(b) (États arabes) – 15 États, 3 sièges (Jordanie, Maroc, Oman)

Par accord entre les groupes IV et V(a) en 2008, un siège restant à été attribué pour les deux premières années au groupe V(a) et pour les deux années suivantes, au groupe IV ; cela explique pourquoi, malgré le grand nombre d’États parties qu’il rassemble, le groupe V(a) ne compte que quatre sièges pour la période 2010-2012. Il est à prévoir que durant la période 2012‑2014, l’Afrique subsaharienne en comptera cinq. Tous les deux ans, l’Assemblée générale ne se borne pas à renouveler la moitié des sièges, elle en adapte également le nombre par région – si cela est rendu nécessaire par l’évolution de la proportion d’États parties des diverses régions.

DIAPOSITIVE 7. VERS LA RATIFICATION

Les États doivent envoyer à l’UNESCO l’instrument original de ratification, signé par le chef de l’État ou du gouvernement, ou bien par le Ministre des affaires étrangères. L’instrument doit être établi dans l’une des six langues officielles du système des Nations Unies, ou, s’il est établi dans une autre langue, être accompagné d’une traduction officielle dans l’une de ces six langues. Une fois reçu par le Directeur (la Directrice) général(e) de l’UNESCO, tout instrument de ratification est étudié par l’Office des normes internationales et des affaires juridiques de l’UNESCO, qui s’assure qu’il est conforme. Si tel n’est pas le cas, l’État concerné est contacté en vue de régulariser la situation. Cela peut retarder considérablement la date à laquelle un État devient partie à la Convention. L’article 34 de la Convention stipule que celle-ci entrera en vigueur pour tout État partie trois mois après le dépôt de son instrument.

Les participants peuvent prendre connaissance des éléments suivants dans leur document sur les modalités de ratification (2.7.3) :

Il existe un grand nombre de modalités de ratification de la Convention, en fonction des procédures et processus propres à chaque État. Dans la plupart des pays, le parlement doit autoriser la ratification mais même alors, les procédures normales peuvent prendre entre quelques mois et plusieurs années. Les procédures suivies dans les États fédéraux peuvent être très complexes. 

Diverses parties prenantes peuvent enclencher le processus susceptible d’aboutir à une ratification : 

le(s) ministère(s) d’État compétent(s), ou un ministre intéressé ; 

des ONG, des universités et des centres de recherche ou de documentation ;

une ou plusieurs communautés ;

des experts individuels, ou des personnes intéressées à un autre titre.

Avant et durant le processus de ratification, toutes les parties intéressées devraient être informées de la Convention, des avantages que peut procurer sa ratification, et des obligations qu’elle peut imposer. En savoir plus sur le patrimoine immatériel présent sur le territoire de l’État peut permettre d’examiner en connaissance de cause les incidences de la ratification. Les structures, les organisations, les réseaux, la législation et les politiques susceptibles d’influer sur la sauvegarde du patrimoine immatériel ou d’être utilisés pour assurer celle-ci devraient être pris en compte.

Au bout du compte, dans la plupart des pays, le ou les ministère(s) compétent(s) devra (devront) établir un rapport et le présenter au cabinet, qui devra décider de proposer ou non au parlement que l’État ratifie la Convention. 

Si le parlement en est d’accord, le chef de l’État ou du gouvernement, ou encore le Ministre des affaires étrangères, signe ultérieurement un instrument de ratification envoyé ensuite au Directeur (à la Directrice) général(e) de l’UNESCO. Trois mois après l’acceptation de l’instrument par l’UNESCO, l’État devient partie à la Convention.

Le facilitateur peut examiner diverses activités, comme indiqué dans le document 5.7.3.

DIAPOSITIVE 8. ÉTUDES DE CAS

À titre d’exemples des stratégies de ratification, le facilitateur peut présenter deux des études de cas figurant dans le document 5.7.3.

DIAPOSITIVE 9. CROATIE

Voir document 5.7.3

DIAPOSITIVE 10. BRÉSIL

Voir document 5.7.3

DIAPOSITIVE 11. KENYA

Voir document 5.7.3

RAT 2.7.1 Document : Liste des États parties
Liste des États partie à à la Convention du patrimoine immatériel au 15 décembre 2010.
	
	États
	Date du dépôt de l’instrument 
	Type d’instrument 

	1 
	Afghanistan 
	30/03/2009
	Acceptation

	2 
	Albanie 
	04/04/2006 
	Ratification

	3 
	Algérie 
	15/03/2004 
	Approbation

	4 
	Arabie saoudite 
	10/01/2008 
	Acceptation

	5 
	Argentine 
	09/08/2006 
	Ratification

	6 
	Arménie 
	18/05/2006 
	Acceptation

	7 
	Autriche 
	09/04/2009 
	Ratification

	8 
	Azerbaïdjan 
	18/01/2007 
	Ratification

	9 
	Bangladesh 
	11/06/2009 
	Ratification

	10 
	Barbade 
	02/10/2008 
	Acceptation

	11 
	Bélarus 
	03/02/2005 
	Approbation

	12 
	Belgique 
	24/03/2006 
	Acceptation

	13 
	Belize 
	04/12/2007 
	Ratification

	14 
	Bhoutan 
	12/10/2005 
	Ratification

	15 
	Bolivie (État plurinational de) 
	28/02/2006 
	Ratification

	16 
	Bosnie-Herzégovine 
	23/02/2009 
	Ratification

	17 
	Botswana 
	01/04/2010 
	Acceptation

	18 
	Brésil 
	01/03/2006 
	Ratification

	19 
	Bulgarie 
	10/03/2006 
	Ratification

	20 
	Burkina Faso 
	21/07/2006 
	Ratification

	21 
	Burundi 
	25/08/2006 
	Ratification

	22 
	Cambodge 
	13/06/2006 
	Ratification

	23 
	Chili 
	10/12/2008 
	Ratification

	24 
	Chine 
	02/12/2004 
	Ratification

	25 
	Chypre 
	24/02/2006 
	Ratification

	26 
	Colombie 
	19/03/2008 
	Ratification

	27 
	Costa Rica 
	23/02/2007 
	Ratification

	28 
	Côte d’Ivoire 
	13/07/2006 
	Ratification

	29 
	Croatie 
	28/07/2005 
	Ratification

	30 
	Cuba 
	29/05/2007 
	Ratification

	31 
	Danemark 
	30/10/2009 
	Approbation

	32 
	Djibouti 
	30/08/2007 
	Ratification

	33 
	Dominique 
	05/09/2005 
	Ratification

	34 
	Egypte 
	03/08/2005 
	Ratification

	35 
	Emirats Arabes Unis 
	02/05/2005 
	Ratification

	36 
	Equateur 
	13/02/2008 
	Ratification

	37 
	Erythrée 
	07/10/2010 
	Ratification

	38 
	Espagne 
	25/10/2006 
	Ratification

	39 
	Estonie 
	27/01/2006 
	Approbation

	40 
	Ethiopie 
	24/02/2006 
	Ratification

	41 
	ex-République yougoslave de Macédoine 
	13/06/2006 
	Ratification

	42 
	Fidji 
	19/01/2010 
	Ratification

	43 
	France 
	11/07/2006 
	Approbation

	44 
	Gabon 
	18/06/2004 
	Acceptation

	45 
	Géorgie 
	18/03/2008 
	Ratification

	46 
	Grèce 
	03/01/2007 
	Ratification

	47 
	Grenade 
	15/01/2009 
	Ratification

	48 
	Guatemala 
	25/10/2006 
	Ratification

	49 
	Guinée 
	20/02/2008 
	Ratification

	50 
	Guinée équatoriale 
	17/06/2010 
	Ratification

	51 
	Haïti 
	17/09/2009 
	Ratification

	52 
	Honduras 
	24/07/2006 
	Ratification

	53 
	Hongrie 
	17/03/2006 
	Ratification

	54 
	Inde 
	09/09/2005 
	Ratification

	55 
	Indonésie 
	15/10/2007 
	Acceptance

	56 
	Iran, République islamique d’ 
	23/03/2006 
	Ratification

	57 
	Iraq 
	06/01/2010 
	Ratification

	58 
	Islande 
	23/11/2005 
	Ratification

	59 
	Italie 
	30/10/2007 
	Ratification

	60 
	Jamaïque 
	27/09/2010 
	Ratification

	61 
	Japon 
	15/06/2004 
	Acceptation

	62 
	Jordanie 
	24/03/2006 
	Ratification

	63 
	Kenya 
	24/10/2007 
	Ratification

	64 
	Kirghizistan 
	06/11/2006 
	Ratification

	65 
	Lesotho 
	29/07/2008 
	Ratification

	66 
	Lettonie 
	14/01/2005 
	Acceptation

	67 
	Liban 
	08/01/2007 
	Acceptation

	68 
	Lituanie 
	21/01/2005 
	Ratification

	69 
	Luxembourg 
	31/01/2006 
	Approbation

	70 
	Madagascar 
	31/03/2006 
	Ratification

	71 
	Malawi 
	16/03/2010 
	Ratification

	72 
	Mali 
	03/06/2005 
	Ratification

	73 
	Maroc 
	06/07/2006 
	Ratification

	74 
	Maurice 
	04/06/2004 
	Ratification

	75 
	Mauritanie 
	15/11/2006 
	Ratification

	76 
	Mexique 
	14/12/2005 
	Ratification

	77 
	Monaco 
	04/06/2007 
	Acceptation

	78 
	Mongolie 
	29/06/2005 
	Ratification

	79 
	Monténégro 
	14/09/2009 
	Ratification

	80 
	Mozambique 
	18/10/2007 
	Ratification

	81 
	Namibie 
	19/09/2007 
	Ratification

	82 
	Népal 
	15/06/2010 
	Ratification

	83 
	Nicaragua 
	14/02/2006 
	Ratification

	84 
	Niger 
	27/04/2007 
	Ratification

	85 
	Nigéria 
	21/10/2005 
	Ratification

	86 
	Norvège 
	17/01/2007 
	Ratification

	87 
	Oman 
	04/08/2005 
	Ratification

	88 
	Ouganda 
	13/05/2009 
	Ratification

	89 
	Ouzbékistan 
	29/01/2008 
	Ratification

	90 
	Pakistan 
	07/10/2005 
	Ratification

	91 
	Panama 
	20/08/2004 
	Ratification

	92 
	Papouasie-Nouvelle-Guinée 
	12/09/2008 
	Ratification

	93 
	Paraguay 
	14/09/2006 
	Ratification

	94 
	Pérou 
	23/09/2005 
	Ratification

	95 
	Philippines 
	18/08/2006 
	Ratification

	96 
	Portugal 
	21/05/2008 
	Ratification

	97 
	Qatar 
	01/09/2008 
	Ratification

	98 
	République arabe syrienne 
	11/03/2005 
	Ratification

	99 
	République centrafricaine 
	07/12/2004 
	Ratification

	100 
	République de Corée 
	09/02/2005 
	Acceptation

	101 
	République de Moldova 
	24/03/2006 
	Ratification

	102 
	République démocratique du Congo 
	28/09/2010 
	Ratification

	103 
	République démocratique populaire lao 
	26/11/2009 
	Ratification

	104 
	République dominicaine 
	02/10/2006 
	Ratification

	105 
	République populaire démocratique de Corée 
	21/11/2008 
	Ratification

	106 
	République tchèque 
	18/02/2009 
	Acceptation

	107 
	Roumanie 
	20/01/2006 
	Acceptation

	108 
	Sainte-Lucie 
	01/02/2007 
	Ratification

	109 
	Saint-Vincent-et-les Grenadines 
	25/09/2009 
	Ratification

	110 
	Sao Tomé-et-Principe 
	25/07/2006 
	Ratification

	111 
	Sénégal 
	05/01/2006 
	Ratification

	112 
	Serbie 
	30/06/2010 
	Ratification

	113 
	Seychelles 
	15/02/2005 
	Ratification

	114 
	Slovaquie 
	24/03/2006 
	Ratification

	115 
	Slovénie 
	18/09/2008 
	Ratification

	116 
	Soudan 
	19/06/2008 
	Ratification

	117 
	Sri Lanka 
	21/04/2008 
	Acceptation

	118 
	Suisse 
	16/07/2008 
	Ratification

	119 
	Tadjikistan 
	17/08/2010 
	Ratification

	120 
	Tchad 
	17/06/2008 
	Ratification

	121 
	Togo 
	05/02/2009 
	Ratification

	122 
	Tonga 
	26/01/2010 
	Acceptation

	123 
	Trinité-et-Tobago 
	22/07/2010 
	Ratification

	124 
	Tunisie 
	24/07/2006 
	Ratification

	125 
	Turquie 
	27/03/2006 
	Ratification

	126 
	Ukraine 
	27/05/2008 
	Ratification

	127 
	Uruguay 
	18/01/2007 
	Ratification

	128 
	Vanuatu 
	22/09/2010 
	Ratification

	129 
	Venezuela (République bolivarienne du) 
	12/04/2007 
	Acceptation

	130 
	Viet Nam 
	20/09/2005 
	Ratification

	131 
	Yémen 
	08/10/2007 
	Ratification

	132 
	Zambie 
	10/05/2006 
	Approbation

	133 
	Zimbabwe 
	30/05/2006 
	Acceptation


RAT 2.7.2 Document: Modèle d’instrument de ratification/acceptation/approbation*

	Nous …………………………………………………………………………………………………..

(NOM DU CHEF D'ÉTAT ou CHEF DU GOUVERNEMENT ou MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES)

de ………………………………………………………………………………………………

(NOM DU PAYS)

Ayant vu et examiné la Convention de l'UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine

culturel immatériel (2003)

L’avons approuvée et l’approuvons en toutes et chacune de ses parties, conformément

aux dispositions qui y sont contenues et en vertu des pouvoirs qui nous sont confiés,

Déclarons (ratifier/accepter/approuver) ladite Convention conformément à ses

Articles 32 et 33 et promettons qu’elle sera inviolablement observée,

EN FOI DE QUOI nous avons donné le présent instrument de (ratification/acceptation/

approbation) revêtu de notre sceau.

Fait à (lieu)………………………………………………………………
le (date)…………………………………………………………………
………………………………………………

(Signature)

LE CHEF D'ÉTAT

ou LE CHEF DU GOUVERNEMENT

ou LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Sceau


* En plus de la ratification, l’acceptation ou l’approbation, l’adhésion est également ouverte aux États et aux territoiresmentionnés à l’article 33 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
RAT 2.7.3 Document : Méthodes pour la ratification de la Convention du patrimoine immatériel
Les États membres de l’UNESCO qui ont déposé – en bon ordre – un instrument de ratification (ou d’acceptation, ou d’approbation) auprès du Directeur général de l’UNESCO peuvent devenir États parties à la Convention. Les États qui ne sont pas membres de l’UNESCO peuvent déposer un instrument d’adhésion. 

La ratification est « l’acte international …par lequel un État établit sur le plan international son consentement à être lié par un traité » (Article 2(1)(b) de la Convention de Vienne sur le droit des traités). L’acceptation, l’approbation et l’adhésion ont les mêmes effets juridiques que la ratification. Dans le reste de ce document, le mot ratification est utilisé pour décrire le processus de ratification, d’acceptation ou d’adhésion.

Plusieurs chemins mènent à la ratification de la Convention en fonction des procédures et des processus qui existent dans chaque état. Dans la plupart des états, le parlement doit autoriser la ratification, mais quoiqu’il en soit, la procédure normale peut prendre quelques mois voire quelques années. Les procédures dans les états fédéraux peuvent être extrêmement complexes.

Différents acteurs peuvent être impliqués dans le démarrage du processus de ratification :

· Le(s) ministère(s) compétent(s), ou un ministre intéressé ;

· Les ONG, universités, instituts de recherche ou de documentation ;

· Une communauté ou des communautés ;

· Des experts individuels ou sinon toute autre personne intéressée.

Pendant le processus de ratification, toutes les parties concernées doivent être informées de la Convention, des avantages qu’elles pourraient tirer de sa ratification, et des obligations qu’elle peut imposer. En savoir plus sur le patrimoine immatériel sur le territoire d’un état pourrait éclairer le débat sur les implications de la ratification de la Convention. Les structures existantes, les organisations, les réseaux, la législation et les politiques qui pourraient influer sur la sauvegarde du patrimoine immatériel doivent être pris en considération.

Dans la plupart des pays, le ministère ou les ministères gouvernementaux concernés doivent préparer un rapport qui sera présenté au conseil des ministres par le(s) ministre(s) concerné(s). Le conseil des ministres doit par la suite décider si oui ou non il propose au parlement la ratification de la Convention. Si le parlement accepte la ratification, le chef de l’état, le chef du gouvernement, ou le ministre des affaires étrangères finiront par signer un instrument de ratification qui sera par la suite envoyé au Directeur général de l’UNESCO.

	L’absence de structures, de réseaux ou de législation pour soutenir la mise en œuvre de la Convention ne doivent pas retarder la ratification dans un pays. Quand ce pays devient État partie, il devra quoiqu’il en soit bien s’organiser avant de pouvoir commencer à mettre en œuvre la Convention. Un pays peut également ratifier la Convention même s’il n’a pas encore dressé un ou plusieurs inventaires du PCI sur son territoire. Rien dans la Convention ne demande ou n’exige qu’un pays ait commencé à établir un inventaire avant la ratification, ou qu’il ait une législation ou des politiques liées au PCI. Toutefois, idéalement, les initiatives et les règlements liés au PCI seront évalués et des plans seront faits pour une mise en œuvre efficace de la Convention au niveau national lors de la préparation de la ratification.


Dans le processus de ratification, les activités peuvent inclure :

Sensibiliser un large public sur le PCI, la Convention et la valeur ajoutée de la ratification 

(Note : cette partie est facultative, bien qu’importante à inclure dans le rapport qui sera transmis au conseil des ministres et dans la proposition faite au parlement)

· La traduction du texte de la Convention dans les langues nationales ou locale (par le ministère concerné, les autorités locales, les ONG et autres institutions) ;

·  Les campagnes médiatiques et de mobilisation (y compris les campagnes sur les médias sociaux tels que Facebook). Ceux-ci peuvent être initiés par les communautés, les ONG etc., en informant la presse mais aussi le lobbying des médias.

·  Recueillir les informations sur d’éventuels inventaires passés ou en cours ou les activités de sauvegarde qui ont été ou sont en cours dans le pays.

· Recueillir du matériel d’information de l’UNESCO et des états de la région qui sont déjà des États parties 

· Demander à l’UNESCO un support pour des réunions d’information ou de renforcement des capacités. 

L’implication des acteurs 
(Ceci peut être initié et organisé par les communautés, les ONG, les organismes gouvernementaux, et pourrait également impliquer d’autres acteurs qui pourraient être de futurs partenaire dans la sauvegarde)

· Consultations avec/entre les communautés pour les informer des objectifs et des principes de la Convention, discuter des problèmes auxquels ils sont confrontés dans la sauvegarde de leur PCI et si la ratification de la Convention peut les aider à le faire. 

· Établir coopération, confiance, réseaux entre les futurs partenaires dans la sauvegarde. 

· Consultations avec/entre les ONG et les organismes communautaires. 

· Consultations avec/entre les chercheurs et leurs institutions.

· Création de réseaux informels. 

Lobbying 

· Faire du lobbying avec les organismes gouvernementaux compétents, les membres du parlement (par les ONG, les communautés et les membres du parlement) 

· Lobbying pour augmenter la couverture dans la presse 

Préparation technique 

(Cette option est facultative, mais pourrait être utile dans la préparation de la mise en œuvre de la Convention. Elle devrait être faite, de préférence, par ou en coordination avec le(s) ministère(s) concerné(s).

· Examen, révision ou adoption des lois nationales ou des politiques de sauvegarde du PCI (la création d’une politique nationale ou d’une loi sur le PCI n’est pas une condition préalable pour la ratification de la Convention – les autorités nationales, les commissions parlementaires, les experts) 

· Mise en place d’un comité de coordination nationale sur le PCI 

Le processus officiel pourrait inclure 

· La préparation d’un rapport pour le conseil des ministres sur les implications juridiques, financières et sociales de la ratification (compilé par le(s) ministère(s) compétent(s))

· L’obtention de l’approbation du Conseil des ministres pour la ratification 

· L’information (des membres) du parlement, les ministères concernés, et le conseil des ministres menant à l’approbation du parlement 

· La signature de l’instrument de ratification (cela doit être fait par le chef de l’état, le chef du gouvernement ou le ministre des affaires étrangères) 

· L’envoi de l’instrument de ratification (etc.) au Directeur général de l’UNESCO. 

Exemple : LA CroatiE

· L’histoire de la recherche anthropologique et ethnologique locale depuis le 19ème siècle, a conduit à l’existence d’une forte communauté d’experts.

· En 1999, la première inscription du patrimoine culturel immatériel juridique, dans le cadre du contrôle judiciaire après l’indépendance.

· En 2000 une grande exposition («Culture du folklore croate à la croisée des mondes et des époques») a été organisée sous les auspices du Ministère de la Culture présentant les aspects matériels et non matériels de cette culture ; un volumineux catalogue, identifiant de nombreux aspects de la PCI présent en Croatie, a été publié et largement diffusé.

· A l’UNESCO, la Croatie a appuyé l’élaboration de la Convention de 2003. 

· En 2004, le ministre de la culture a nommé le premier comité national pour le patrimoine culturel immatériel, avec 4 membres très actifs, principalement des anthropologues et autres experts. 

· La Croatie a présenté un dossier pour le programme des chefs-d’œuvre en 2003 et 2005, les éléments désignés ont été inscrits sur la LR en 2009.

· Un ministre adepte du PCI était très motivé de voir des progrès effectué sur la mise en œuvre de la Convention. Il a alors supervisé la préparation de la ratification et a élargi le comité national du PCI de 4 à 20 membres. 

· La Croatie a ratifié la Convention en 2005.

Exemple : LE BrESil

· L’Institut brésilien de l’Éducation, la Science et la Culture (IBECC) a été créé en 1946. La Commission nationale du folklore a ensuite été créée sous l’auspice de l’IBECC, dont la fonction était de relier les commissions régionales dans chaque état et de promouvoir la recherche et la diffusion de l’information sur le folklore. 

· En 1958, la campagne pour la défense folklore au Brésil a été faite sous les auspices du ministère de l’Éducation et de la culture. La campagne a été intégrée dans la Fondation Nationale des Arts en tant qu’Institut national du folklore en 1976, et en 1997 son nom a été modifié pour devenir le centre du folklore national et de la culture populaire (IPHAN).

· Les recherches ethnologique et anthropologique ont été réalisées selon des protocoles de plus en plus rigoureux, ce qui a permis un certain contrôle aux communautés concernées.

· En 1988, la constitution fédérale du Brésil a reconnu à la fois le patrimoine matériel et immatériel comme étant parties du patrimoine culturel brésilien.

· En 2000, le Brésil a établi le registre du patrimoine culturel immatériel et a créé le programme national du patrimoine culturel immatériel (PNPI), pour mettre en œuvre l’inventaire, le référencement et la valorisation du patrimoine immatériel.

· Le Brésil a co-organisé avec l’UNESCO une réunion intergouvernementale à Rio en janvier 2002 sur les domaines du patrimoine culturel immatériel qui pourraient être inclus dans la future Convention, il a activement participé à la préparation de la Convention lors des réunions à Paris.

· Le processus de ratification s’est déroulé sans problème à travers le Ministère de la Culture, le Congrès, la Chambre des députés, et le Parlement.

· Le Brésil a ratifié la Convention en 2006.

ExEmple : LE Kenya
 

· Le ministère de la culture était impliqué dans les négociations autour de la Convention – y compris des représentants de praticiens locaux.

· Le ministère de la culture a élaboré un plan de mise en œuvre de ratification.

· Le ministère de la culture a organisé un atelier avec les acteurs des communautés pour leur faire connaître le contenu de la Convention. 

· Le ministère de la culture a fait pression sur les différents ministères en relation avec la culture, par exemple les ministères de l’Environnement, de l’éducation, de l’intérieur ainsi que les administrations provinciales.

· Le ministère de la culture s’est impliqué avec l’UNESCO et a analysé ce que faisaient les autres pays.

· Le ministère de la culture a consulté d’autres institutions afin de trouver le moyen de maîtriser les différents aspects de la Convention.

· En 2004, l’UNESCO et le gouvernement kenyan ont organisé une réunion régionale d’information au Kenya destinée aux pays d’Afrique orientale et australe. La réunion visait à informer les États sur la Convention et à les encourager à la ratifier. Le Kenya a prix pour exemple les expériences d’autres pays pour élaborer son plan de ratification et pour renseigner les ministres et les membres du parlement sur le processus de lobbying.

· Le Kenya a retardé le développement de la politique culturelle nationale afin d’inclure les perceptions de la Convention ; il a par ailleurs utilisé le processus de consultation des parties prenantes de la politique culturelle nationale pour discuter des questions relative à la Convention.

· Une commission culturelle a été créée dans le cadre du processus de révision constitutionnelle.

· La commission culturelle a recommandé un volet culturel dans la constitution.

· Le comité culturel a demandé au conseil des ministres de ratifier la Convention.

· Le Kenya a ratifié la Convention en 2007

RAT 2.8 Plan de cours – Stratégies et expériences de ratification
	Titre de l’activité : Ratification 2.8 – Expériences des États 

	Durée : 1 heure 

	Objectif(s) : Discussion des problèmes identifiés par les participants et liés à la ratification de la Convention dans leur pays et propositions sur la manière dont ils pourraient être résolus. 

	Description : 

1. Discuter des problèmes clés et des possibles solutions proposées par les différents pays en ce qui concerne la ratification. 

	Documents de référence :

· Présentation 2.8


Notes et suggestions :

Dans cette session, les participants examineront, à partir de leurs propres perspectives, les opportunités, ainsi que les questions et les problèmes auxquels sont confrontés leurs pays en ce qui concerne la ratification de la Convention. Cette session sera essentiellement constituée d’un très bref rapport fait par les participants sur ces questions, en plénière, suivie d’une discussion, guidée par l’animateur.

Les participants devraient être encouragés à discuter des différentes possibilités de ratification dans leurs pays. Toutefois, les participants occuperont probablement des postes très différents dans leur pays, allant d’employés ministériels à ceux qui travaillent dans les ONG et les communautés représentatives, et ils peuvent avoir différentes origines professionnelles, en partant d’avocats aux experts de PCI. Leur propre rôle dans le processus de ratification, le cas échéant, sera donc varié en fonction de leur emploi, de leur expertise, de leur compréhension de la situation nationale et de ses sensibilités et, bien sûr, de leur compréhension des avantages et des obligations qui découlent de la ratification de la Convention du patrimoine immatériel.
L’animateur ne devrait pas être trop académique ou jouer le rôle de conseiller dans ce débat, vu que l’UNESCO ne devrait pas s’immiscer dans les affaires intérieures des États membres qui pensent ratifier les Conventions de l’UNESCO. Le Directeur général de l’UNESCO encourage évidemment tous ses États membres à ratifier toutes les Conventions de l’UNESCO, de manière à ce que l’animateur qui dirige un atelier sous les auspices de l’UNESCO puisse formuler le souhait que tous les pays représentés dans un atelier et qui n’ont pas encore ratifié la Convention du patrimoine immatériel envisagent sérieusement de le faire.

L’animateur doit être conscient que tous les États membres de l’UNESCO voudront ratifier la Convention. Certains États peuvent avoir des difficultés avec les principes sous-jacents de la Convention, ou avoir certaines préoccupations quant aux éventuelles conséquences politiques ou financières de la ratification de la Convention. D’autres peuvent avoir des questions faciles à résoudre grâce à la fourniture de matériel de formation. Les participants doivent se rappeler que les États Parties et leurs délégations auprès de l’UNESCO peuvent à tout moment, sur une base individuelle, demander de l’aide et des conseils à la Section du patrimoine immatériel de l’UNESCO en ce qui concerne la ratification de la Convention.

Par conséquent, dans cette session, l’animateur peut clarifier des questions de fait et faciliter la discussion plutôt que de diriger les débats. L’animateur pourra aussi prendre des notes sur les opportunités et les obstacles liés à la ratification dans différents pays, tels que décrits par les participants, et avec leur permission, il soumettra à la Section du patrimoine immatériel de l’UNESCO son rapport sur l’atelier. Cela aidera la Section dans la compréhension des problèmes possibles liés à la ratification de la Convention.

Voici ci-dessous certaines informations que l’animateur souhaiterait avoir à sa disposition durant cette session : 

La ratification de la Convention du patrimoine immatériel ne comporte pas beaucoup d’obligations fortes, ni n’engage les États parties à certains types ou à certains niveaux de dépenses en dehors de l’élaboration de leurs inventaires et des efforts de sauvegarde. Les États en développement peuvent obtenir un financement du Fonds du PCI pour la sauvegarde, l’inventaire et les activités de renforcement des capacités. Les États Parties peuvent aussi se soustraire à l’article 26 (1) - un article précisant les contributions obligatoires au Fonds du PCI. Les institutions existantes sont souvent bien équipées et motivées pour soutenir la mise en œuvre de la Convention au niveau national, comme par exemple pour procéder à l’inventaire.

L’obligation principale des États parties est d’identifier et de sauvegarder le patrimoine immatériel sur leur territoire (dans tous les domaines et groupes et d’essayer d’impliquer autant que possible les communautés concernées) :

	Article 11.a – Il appartient à chaque État partie de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire. 
Article 15 – Les États parties s’efforcent d’assurer la plus large participation possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus dans la sauvegarde. 
Les États parties doivent aussi inventorier cet héritage. 
Article 11.b – Les États parties doivent identifier et définir le PCI présent sur leur territoire avec la participation des communautés. 
Article 12 – Les États parties doivent dresser un ou plusieurs inventaires du PCI présent sur leur territoire. 
Les États parties ont aussi quelques obligations financières et administratives :
Article 26 – Les États parties s’engagent à verser une contribution au Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 
Article 29 and 30 – Les États parties présentent un rapport sur la mise en œuvre de la Convention au niveau national. 
Toutes les autres activités mentionnées dans la Convention et ses Directives opérationnelles sont plus de l’ordre des recommandations que d’obligations strictes des États parties. 


Il ya un certain nombre d’avantages à devenir État partie à la Convention, et à travailler à sa mise en œuvre :

· Une meilleure protection du patrimoine culturel immatériel au niveau national, contribuant :

· au bien-être des communautés :

· au respect et à la compréhension entre les communautés :

· à la diversité culturelle, également au niveau national et

· au développement durable y compris le tourisme approprié et respectueux.
· Recevoir de l’aide internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent dans le pays ;

· Nommer des éléments sur les listes et les voir inscrits ;

· Attirer l’attention sur et partager ses propres bonnes pratiques de sauvegarde au niveau international par le biais du registre ;

· Partager son expertise du PCI et de ses bonnes pratiques au niveau international - profiter des compétences et des échanges d’informations avec les différentes activités de la Convention ;

· Consolider les bonnes relations avec les autres États grâce à la coopération au niveau régional et international, par exemple en nommant le patrimoine immatériel qui est partagé au-delà des frontières internationales à des listes de la Convention, et

· Participer aux organes de la Convention

Rappeler aux participants que la Convention ne parle pas des droits de propriété intellectuelle sur le PCI : c’est à chaque pays de réglementer ces droits au niveau national. Ils peuvent s’inspirer dans ce processus des travaux de l’OMPI. Les États membres de l’OMPI (par la même voie que celle des États membres de l’UNESCO) étudient les possibilités de régulation des droits de propriété intellectuelle sur l’expression traditionnelle sur le plan international. Pour plus d’informations, consultez le site Web de l’OMPI :

http://www.wipo.int/tk/en/
RAT 2.9 Plan de cours – Évaluation de l’atelier
	Titre de l’activité : Ratification – 2.9 évaluation de l’atelier

	Durée : 30 minutes

	Objectif(s) : Évaluer l’atelier de formation

	Description : 

1. Formulaire d’évaluation de l’animateur et explication sur la nécessité de l’anonymat

2.  10 minutes d’évaluation écrite

3.  15 minutes d’évaluation orale et discussion

	Documents de référence :

· Présentation 2.9 – formulaire d’évaluation


Intangible Heritage Convention Ratification Workshop 
RAT 2.9 Formulaire d’évaluation
Atelier de ratification de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 

Des réponses franches nous seront utiles pour préparer nos futures activités dans le cadre de ce projet. Ne signez pas le document. Omettez les questions qui ne vous concernent pas.

	Logement – où avez-vous été logé ? ______________________________

	
	Qualité, propreté, confort de la maison d’hôte
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	
	Situation de la maison d’hôte (proximité, sécurité) 
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant 
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	Transport entre maison d’hôte et lieu de l’atelier
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	Installations, services et salles de réunions

	
	Confort et caractère approprié des grandes salles de réunion
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	
	Qualité des collations et boissons durant les pauses-cafés
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	
	Qualité des repas
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	Programme 

	
	Durée de l’atelier
	 FORMCHECKBOX 
 trop long
 FORMCHECKBOX 
 bonne durée
 FORMCHECKBOX 
 trop court

	
	Programme quotidien
	 FORMCHECKBOX 
 trop long
 FORMCHECKBOX 
 bonne durée
 FORMCHECKBOX 
 trop court

	
	Pause-repas
	 FORMCHECKBOX 
 trop long
 FORMCHECKBOX 
 bonne durée
 FORMCHECKBOX 
 trop court


	Volume de travail

	
	Volume de travail pour préparer l’atelier 
	 FORMCHECKBOX 
 trop chargé
 FORMCHECKBOX 
 satisfaisant
 FORMCHECKBOX 
 insuffisant

	
	Volume de travail durant l’atelier
	 FORMCHECKBOX 
 trop chargé
 FORMCHECKBOX 
 satisfaisant
 FORMCHECKBOX 
 insuffisant


	Quantité de matériels pédagogiques 

	
	Documents relatifs à l’atelier
	 FORMCHECKBOX 
 trop nombreux
 FORMCHECKBOX 
 satisfaisant
 FORMCHECKBOX 
 insuffisant

	
	Diaporama
	 FORMCHECKBOX 
 trop nombreux
 FORMCHECKBOX 
 satisfaisant
 FORMCHECKBOX 
 insuffisant

	Difficulté des documents pédagogiques 

	
	Documents de l’atelier
	 FORMCHECKBOX 
 trop difficiles
 FORMCHECKBOX 
 satisfaisants
 FORMCHECKBOX 
 trop faciles

	
	Diaporama
	 FORMCHECKBOX 
 trop difficiles
 FORMCHECKBOX 
 satisfaisants
 FORMCHECKBOX 
 trop faciles

	Animateur(s) 

	
	Connaissance et expérience des animateurs
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	
	Efficacité et méthode pédagogique des animateurs
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	
	Compréhension par les animateurs des besoins et du profil des stagiaires
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent


	
	Niveau de préparation des animateurs pour les sessions de l’atelier
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent

	
	Sensibilité des animateurs aux conditions de travail
	 FORMCHECKBOX 
 insuffisant
 FORMCHECKBOX 
 moyen
 FORMCHECKBOX 
 excellent


	Utilité de cet atelier pour votre travail et votre carrière 

	
	Cet atelier vous apporte-t-il de nouvelles connaissances théoriques et pratiques?
	 FORMCHECKBOX 
 aucune nouvelle connaissance
 FORMCHECKBOX 
 un certain nombre
 FORMCHECKBOX 
 un grand nombre

	
	L’expérience de l’atelier vous sera-t-elle utile si vous devez rédiger un dossier pour inscription sur les listes de la Convention?
	 FORMCHECKBOX 
 pas utile
 FORMCHECKBOX 
 assez utile
 FORMCHECKBOX 
 très utile

	
	Ces nouvelles connaissances théoriques et pratiques vous seront-elles utiles dans votre situation actuelle ? 
	 FORMCHECKBOX 
 pas utiles
 FORMCHECKBOX 
 assez utiles
 FORMCHECKBOX 
 très utiles

	
	Ces nouvelles connaissances théoriques et pratiques vous seront-elles utiles à long terme au cours de votre carrière professionnelle ?
	 FORMCHECKBOX 
 pas utiles
 FORMCHECKBOX 
 assez utiles
 FORMCHECKBOX 
 très utiles

	
	Votre bureau appuiera-t-il votre participation future à la mise en œuvre de la Convention ?
	 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non
 FORMCHECKBOX 
 ne sait pas


Quelle partie de l’atelier avez-vous trouvé la plus intéressante? 

Quelle partie de l’atelier avez-vous trouvé la moins intéressante ?

Quelles suggestions pourriez-vous faire aux organisateurs pour améliorer les ateliers à venir (continuez au verso) ?

� Certaines parties sont en cours de traduction.


� Voir les fiches ICH,, UNESCO Kit ICH http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/01858-FR.pdf


� 	Tous les critères (par exemple l’authenticité) ne sont pas compatibles avec l’esprit de la Convention proprement dite, qui donne cependant aux États parties une grande latitude pour l’établissement d’inventaires.


� Ce formulaire est une adaptation de celui qui figure sur le site Web de l’UNESCO (�HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc"�http://www.unesco.org/culture/ich/doc�). Les États parties sont libres de concevoir leurs propres inventaires et de rédiger leurs propres questionnaires: ce formulaire présente juste quelques suggestions. Les États sont invités à l’adapter à leurs besoins s’ils le souhaitent. Veuillez noter que les inventaires sont censés identifier et définir les éléments du PCI, non pas en livrer une documentation exhaustive. Les réponses aux questions 1 à 5 doivent donc de préférence ne pas faire plus de 1 000 mots au total. 


� 	Intangible Heritage Messenger, n° 2, mai 2007. Sur le site


	� HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001506/150671e.pdf" ��http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001506/150671e.pdf� 


� 	L. Lowthorp, « National Intangible Cultural Heritage (ICH) Legislation and Initiatives », Bureau extérieur UNESCO-New Delhi, 2010, p. 10.


� 	Dossier de nomination du Batik, site Web de l’UNESCO. Voir aussi L. Lowthorp, « National Intangible Cultural Heritage (ICH) Legislation and Initiatives », Bureau extérieur UNESCO-New Delhi, 2010, p. 20.


� 	Voir les Fiches d’information PCI, UNESCO ICH Kit � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/01858-FR.pdf" ��http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/01858-FR.pdf� 


� 	L. Lowthorp, « National Intangible Cultural Heritage (ICH) Legislation and Initiatives”, Bureau extérieur UNESCO-New Delhi, 2010, pp.2 3-24.


� 	L. Lowthorp, « National Intangible Cultural Heritage (ICH) Legislation and Initiatives », Bureau extérieur UNESCO-New Delhi, 2010, p. 11.


� 	Voir les Fiches d’information, UNESCO ICH Kit � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/01858-FR.pdf" ��http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/01858-FR.pdf� 


� 	UNESCO, Intangible Heritage Beyond Borders: Safeguarding Through International Cooperation (Le patrimoine immatériel au-delà des frontières : la sauvegarde au travers de la coopération internationale). Document de travail de la Réunion de l’UNESCO, Bangkok, 20 et 21 juillet 2010.


� 	Document de travail pour la Réunion de l’UNESCO, Le patrimoine immatériel au-delà des frontières : la sauvegarde à travers la coopération internationale. Bangkok, 20 et 21 juillet 2010.


� Interview avec Dr. Tvrtko Zebek, UNESCO, 16 février 2010.


� L. Lowthorp, “Patrimoine culturel immatériel national (ICH) législation et initiatives”, UNESCO Bureau Hors Siège de New Delhi, 2010; Interview avec Dr Londres Fonseca, UNESCO, 16 février 2010.


� Interview avec Silverse Anami, UNESCO, 16 février 2010.





[image: image3.png]-

i

United Nations
Educational, Scientific and
Cultural Organization

Organisation
des Nations Unies

pour I'éducation,

la science et la culture

Organizacion
de las Naciones Unidas

para la Educacién,

la Ciencia y la Cultura

Opranunsaums
O6beanHeHHbIX Haumin no

BOMNpocam o6pa3oBaHus,

HayKu U KynbTypbl

Basiall aa¥l Laliis
Ll f.muj T yall
KEEHAET.
BlL22 K Ak 2 40





© UNESCO 2010, not to be reproduced without permission
© UNESCO 2011, ne pas reproduire sans autorisation

